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    Les Hérétiques
  


  Mai


  Pierre Giacometti téléphona à Nicolas Sarkozy peu après 16heures.


  Très actif durant la campagne, le sondeur de l’Elysée ne s’était pas fait d’illusions mais gardait des espérances.


  Il venait de les perdre. Le second tour de la présidentielle n’avait pas entraîné de sursaut. Depuis deux mois que le résultat des enquêtes d’opinion donnait la droite à égalité avec la gauche, le Front national restait devant, mais personne ne l’emportait dans un fauteuil.


  A droite, tout le monde s’était présenté, ou presque. Au fur et à mesure que 2012 déroulait sa sinistre pelote, les candidatures s’étaient multipliées. Le président sortant n’avait pas réussi àbloquer le mouvement. Cependant, avec son énergie légendaire, il ne s’était pas avoué vaincu. Jamais il n’avait cru à sa défaite. Giacometti ne l’avait pas démenti, car dans ce métier, il ne faut jamais parier sur un échec. C’est ainsi que sa société de conseil avait prospéré durant le quinquennat.


  Désormais, il fallait penser à l’avenir. Aussi, de sa voiture, passa-t-il ensuite trois coups de téléphone. Guéant le saurait, bien sûr, mais quelle importance ? Demain, Guéant ne serait plus dans la course.


  Le premier fut pour François Fillon, dont Giacometti espérait qu’il récupérerait l’UMP et lui en conserverait la clientèle.


  Le Premier ministre ne fut pas étonné d’apprendre que le président perdait le second tour. Sans oser aller jusqu’à s’en réjouir, il rappelait qu’il avait prophétisé la déroute et tenu, pendant la campagne, le rôle de Blandine amenée au taureau.


  Rien n’avait marché. Villepin, Borloo, Bayrou et Boutin s’étaient présentés tous les quatre. Borloo, qu’on avait essayé de dissuader par tous les moyens, s’était trouvé dans la position de Balladur en 1995: pressé de toute part, convaincu que jamais Nicolas Sarkozy ne remonterait la pente, il avait eu le courage des indécis et, finalement, sauté le pas. Villepin entraîné par la chute des sondages de son ennemi s’était illusionné sur la montée des siens. Bayrou, pour sauver son fonds de commerce, n’avait pas eu le choix. Vexée qu’on eût dit partout qu’elle était à vendre pour un plat de lentilles, Boutin s’était drapée dans sa candidature.


  C’était peu si on les prenait séparément, beaucoup quand ils faisaient bloc. L’ensemble avait coûté cher à Sarkozy. Au premier tour, il n’était resté au président que le score du RPR, et le RPR, c’est 18%. Sarkozy avait fait 19. C’était déjà miracle que les autres n’en eussent pas fait autant et que le candidat socialiste ait été éliminé juste d’un poil, à 18,5.


  Le deuxième appel de Giacometti fut pour François Hollande, qui fit les comptes.


  Dans son camp, la campagne s’était résumée à une guerre de clans après que Dominique Strauss-Kahn fut parti puis revenu dans le jeu dans des conditions tellement spectaculaires qu’elles avaient laissé tout le monde sur le flanc, puis tellement indécises qu’on ne savait ce qu’il voulait exactement. Cela faisait un candidat de moins mais, hélas, il y en avait eu une de plus.


  Il était secrètement entendu que les écologistes n’iraient pas jusqu’au bout, troquant la candidature d’Eva Joly contre soixante circonscriptions sûres aux législatives, mais l’ancienne juge d’instruction, grisée par sa victoire sur Nicolas Hulot, s’était maintenue envers et contre tout.


  Dans ce contexte, entre Aubry et Hollande les primaires avaient été sanglantes. Aubry, qui tenait l’appareil, les avait gagnées assez facilement, les interventions de Strauss-Kahn aidant. Déprimé et vindicatif, il s’était consacré, entre Marrakech et Paris, à démolir d’abord le Fonds monétaire international dont il dénonçait, depuis que Christine Lagarde l’avait remplacé, la dérive capitaliste au service des marchés et des banques ; ensuite le président du conseil général de la Corrèze, qui avait eu l’audace de chausser sa candidature à peine refroidie. Mais ces plaies, auxquelles s’ajoutaient les attaques incessantes d’Arnaud Montebourg, avaient pourri la campagne et mis en porte à faux la candidate dont on ne savait plus si elle acceptait les règles de l’économie moderne ou si elle voulait revenir à la lutte des classes.


  Le 6mai, une part des socialistes manquaient à l’appel. Les uns ne s’étaient pas dérangés, les autres avaient voté pour le Front de gauche ou écologiste. Mais ce qui subsistait de la classe ouvrière et, surtout, une proportion considérable des électeurs du PS venus des classes moyennes avaient voté Le Pen. C’était prévisible. En trois mois, les sondages de Martine Aubry avaient fondu comme neige en avril. Son manque évident d’appétit pour l’Elysée avait fait la suite.


  Cette disposition fâcheuse, les électeurs l’avaient devinée. Plus que tout, ce fut peut-être ce qui l’élimina du premier tour. Lui succéda le rejet dont Nicolas Sarkozy allait être victime au second. Ni l’extrême gauche, ni les socialistes, ni Eva Joly n’acceptèrent de voter à droite, comme leurs aînés l’avaient fait pour Jacques Chirac en 2002.


  Malgré les appels au Front républicain, la sauce ne prit pas. L’abstention fit le reste. C’était pourtant simple: en France, personne ne voulait du président cinq ans de plus à l’Elysée. Cela échappait aux lois de la politique.


  Comme Fillon, Hollande ne parvenait pas à le regretter. Il n’avait qu’une seule crainte, celle de l’avoir prévu. Son camp ne le lui pardonnerait pas, et pourtant, il n’aspirait qu’à en recueillir les morceaux. Ça leur apprendrait d’avoir choisi Aubry, avec le soutien de son ex, Ségolène Royal.


  Fabius, Mélanchon et Chevènement pouvaient jubiler: le premier, une fois de plus, s’était trompé de stratégie ; le deuxième avait eu six mois l’illusion d’être quelqu’un ; le troisième, de l’être encore. A eux trois, ils avaient eu, en un an de pilonnage, la peau de la candidate qui n’en voulait pas.


  Le troisième appel de Giacometti fut pour Patrick Buisson.


  Pendant cinq ans, ils avaient travaillé ensemble ; c’était bien le moins de le mettre au courant. La conversation fut rapide, mais l’intention bien comprise. Comme les industriels fabriquent des avions qu’ils doivent vendre au gouvernement, les sondeurs fabriquent des enquêtes pour lesquelles ils ont besoin de clients. Le pouvoir n’a pas d’odeur. Le conseiller occulte de l’Elysée ne se trompa pas une seconde sur ce qu’il avait à faire. Comme il se méfiait des portables, il trouva dans un vieux carnet le numéro des Le Pen à Montretout. Un souvenir de sa jeunesse militante...


  Quand il parla, ce fut bref. Mais il avait ce ton définitif des grands professionnels: de 28% au premier tour, le Front passait à près de51 au second. Au bout du fil, on ne fit pas de commentaires. Tout le monde se méfiait des écoutes du ministre de l’Intérieur, et puis la victoire, personne n’osait y croire. Buisson aurait aussi bien pu parler à l’inconnu.


  Les principales chaînes de télévision firent sortir leurs premières estimations. Elles rejoignaient celles de Giacometti. A 18heures, le Front national gagnait la présidentielle, ric-rac, mais il la gagnait tout de même. Nicolas Sarkozy arrivait deuxième, avec 49% des voix.


  Au sein des états-majors la nouvelle courut vite. Dans un dernier réflexe l’UMP glapit qu’elle saisirait le Conseil constitutionnel, tellement les scores étaient proches. Puis la droite déserta les plateaux des chaînes de télévision, laissant la gauche muette.


  Partout, on ne vit, on n’entendit que Jean-Marie Le Pen, dont la mine hilare annonçait qu’enfin il tenait sa revanche.


  Comme on avait déplacé le scrutin de deux semaines, pour cause des intempéries qui, depuis le début d’avril, avaient rendu impraticables les routes, les trains et les aéroports du sud comme du nord de l’Europe, on était le 13mai, jour fatal entre tous depuis 1958.


  Au Front national, on fit remarquer aux journalistes que c’était la fête de Jeanne d’Arc, et l’on y vit un présage.


  A 20heures, c’était officiel. 51, 2 contre 49,8.


  Le sixième président de la VeRépublique était une présidente.


  Elle s’appelait Marine Le Pen.


  L’inconnu entrait à l’Elysée.


  La nuit de Montretout


  La nuit fut étrangement calme, d’abord parce qu’il pleuvait, ensuite parce que le ministre de l’Intérieur avait déployé tant de CRS et de gardes mobiles dans Paris que les badauds et les quelques partisans du Front qui se rassemblèrent d’instinct près de la statue de Jeanne d’Arc, place de Castiglione, ne rencontrèrent jamais ceux qui avaient juré sa perte s’il arrivait au pouvoir. Au demeurant, les militants s’étaient, eux, dirigés vers Nanterre où le parti avait son siège et où l’on rencontrait encore plus de policiers.


  Les journalistes et les cars de télévision avaient pris position en même temps, tandis que d’autres, plus avisés, assiégeaient le domaine de Montretout.


  Sur la colline de Saint-Cloud, la résidence des Le Pen était obstinément close, et les envoyés spéciaux qui se faisaient la courte échelle sous la pluie ne parvenaient pas à voir, de l’autre côté du mur d’enceinte, qui faisait tant de bruit et d’où venait tant de joie.


  Rompant avec le style de ses prédécesseurs, la présidente avait décidé de rester à Saint-Cloud et de ne se prêter à aucune manifestation, parce qu’elle redoutait les provocations.


  Ç’avait été l’occasion d’une première dispute avec son père, qui, la pluie aidant, avait fini par accepter de rester à la maison.


  Depuis que la campagne était entrée dans sa phase finale, Jean-Marie Le Pen pressentait la victoire. Il la considérait comme la sienne et souffrait du silence que sa fille lui avait imposé, tant elle craignait, cette fois, qu’on ne le fît tomber dans un piège.


  Cette précaution s’était révélée inutile, car les vieilles polémiques du passé avaient été balayées par la vague de ressentiment et aussi d’espérance qui portait sa fille. Il n’y avait eu que les éditorialistes qui interrogeaient Marine Le Pen à la télévision pour tenter de les reprendre. Aussi Jean-Marie Le Pen, au Front national, n’était-il plus encombrant ; il était simplement vieux.


  Cette nuit, la nuit de Montretout, était pourtant la sienne. Tous les amis du Front, les camarades qui l’avaient créé avec lui, étaient là. Les plus âgés assis dans le salon, ceux qui s’étaient brouillés et n’avaient pu se retenir de rallier la fête, près du buffet, mêlés à la nouvelle garde, celle qui avait fait la victoire de Marine Le Pen.


  La nuit et la pluie noyaient tout Montretout, mais par les portes-fenêtres ouvertes on entendait les chants que le père de la présidente faisait reprendre en chœur à la vieille garde.


  A l’annonce des résultats, le père et la fille s’étaient étreints.


  Puis ils s’étaient séparés, elle allant prononcer son allocution solennelle devant les caméras, lui qui la regarderait avec ses invités.


  Même à Nanterre, où elle était allée saluer les militants, ils n’avaient été réunis que brièvement, elle grave et déjà présidente en diable, lui en retrait, hilare comme le père de la mariée.


  Lorsqu’ils étaient rentrés à Montretout, elle avait conféré avec son état-major, et il y avait eu un moment d’hésitation lorsque Jean-Marie Le Pen les avait rejoints.


  Il avait néanmoins participé à la formation du gouvernement, approuvant, suggérant, jusqu’à s’imposer comme le meilleur défenseur du Front dans ce qui était déjà un difficile équilibre à trouver entre l’ouverture et le parti.


  Marine le Pen voulait faire moderne. Jean-Marie Le Pen voulait faire récompenser les fidélités.


  Elle voulait du solide. Il voulait des amis.


  Le résultat fut connu dès le lendemain.


  Zemmour à la Culture


  Nicolas Sarkozy ne partit pas en vacances sur un yatch comme en 2007.


  Le président avait, depuis un an, adopté le style sobre qu’il aurait dû avoir à ses débuts.


  C’était trop tard, comme la campagne qu’il avait menée à la Giscard en 88, ne se déclarant qu’en février, affectant jusque-là de se tenir au-dessus du lot, moquant le « brouhaha », posant au chef de l’Etat quand les autres n’étaient que des candidats.


  Jusqu’au bout, il avait cru à sa victoire ; il balaierait tout le monde par le simple effet de son apparition.


  Hélas, autour de lui, on voyait s’avancer la défaite. Pour les autres, elle était inéluctable ; pour lui, elle fut une surprise. Ulcéré, il quitta la scène sans même un au revoir. La passation des pouvoirs fut réduite au minimum, comme si tout le monde voulait en finir au plus vite. Il ne l’assuma pas lui-même. Dès le mardi, le secrétaire général de l’Elysée reçut son successeur, Louis Aliot. On avait appris sa nomination la veille ; on savait aussi qu’il était le compagnon de Marine Le Pen.


  C’était à peu près tout ce qu’on savait.


  Pendant deux jours, tout ce qu’on eut à se mettre sous la dent fut encore le vieux Jean-Marie, qui fêta ainsi deux fois le plus beau jour de sa vie. Puis il disparut des écrans, et le bruit courut que sa fille lui avait imposé le silence, tant on craignait, dans son entourage, le mot de trop, la plaisanterie fatale.


  Tout juste avait-on appris que Bernard-Henri Lévy, le matin même, venait de créer un Comité Extraordinaire de Vigilance des Intellectuels devant l’Extrémisme (CEVIDE), battant de peu Jean-François Kahn qui, pour l’occasion, renonçait à sa retraite et son journal Marianne, qui avait la malchance de sortir le samedi suivant.


  Physique de rugbyman, accent du Sud-Ouest, Aliot semblait tripler, sur le perron de l’Elysée, le discret Xavier Musca.


  Il annonça que le gouvernement Fillon, démissionnaire, expédierait les affaires courantes jusqu’au mercredi suivant. Puis il gagna Montretout, désormais protégé comme une forteresse, tant le ministre de l’Intérieur avait peur d’un attentat.


  Musca l’accompagnait. Il n’avait pas souhaité être secrétaire général quand Nicolas Sarkozy le lui avait demandé ; pas davantage, il ne se réjouissait de la mission qui l’attendait. Mais le devoir, c’est le devoir, et il était dans le sien de communiquer à l’équipe entrante et légitimement élue les éléments républicains qui étaient en sa possession, comme l’avait précisé, dans le style officiel qui lui allait comme un tailleur gris, Valérie Pécresse, porte-parole de celle qui allait disparaître.


  Ces éléments étaient de trois ordres.


  Il n’y avait pas de spéculation sur la dette française.


  Il n’y avait pas d’agitation dans les banlieues.


  Il n’avait rien à ajouter.


  Aliot raccompagna Musca cérémonieusement jusqu’à sa voiture.


  Il se faisait à la fonction.


  Le gouvernement fut connu le mercredi tout en fin de soirée.


  Premier ministre: Christian Vanneste.


  Ministre des Affaires étrangères: François-Georges Dreyfus.


  Ministre de la Défense et des Anciens combattants: Bruno Gollnisch.


  Garde des Sceaux: Wallerand de Saint-Just.


  Ministre de l’Education nationale: Denis Tillinac.


  Ministre du Logement, de la Famille et des Transports: Françoise Grolet.


  Ministre de la Libération économique, de la Réindustrialisation et de l’Emploi: Jean-Richard Sulzer.


  Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité nationale: Thierry Gourlot.


  Ministre du Territoire français: Lydia Schénardi.


  Ministre de la Santé: Marie-Christine Arnautu.


  Ministre de la Culture et de la Communication: Eric Zemmour.


  Ministre des Relations avec le Parlement: Jean-François Jalkh.


  Ministre de la Jeunesse et des Sports: Paul-Marie Coûteaux.


  Dans les rédactions, les journalistes se regardèrent. S’il y avait peu de ministres, il n’y avait aussi, ou presque, que des gens dont on ignorait tout. On bricola des portraits à la hâte pour les journaux télévisés.


  Heureusement, le Premier ministre était une cible toute désignée. Député UMP du Nord-Pas-de-Calais, il s’était attiré les foudres des médias et de la gauche en prenant position contre l’homosexualité. Partisan depuis toujours de l’ouverture de la majorité au Front national, il avait été mis devant ses convictions. Cet homme sincère et loyal n’avait pu refuser l’offre de Marine Le Pen. L’idée d’une certaine revanche ne l’épargnait pas non plus. Mais comme il était tenu à l’écart par l’UMP depuis qu’il avait été poursuivi en justice, il ne connaissait personne.


  On annonça de Montretout qu’il prenait comme directeur de cabinet Jacques Botrel-Dubourg, un ancien préfet du Nord-Pas-de-Calais, père de six enfants. C’était peu près tout ce qu’on en savait. Consulté par l’AFP, Claude Guéant fit aimablement savoir que Botrel-Dubourg avait traversé cinquante ans de vie politique sans anicroche, ayant été successivement vichyste quand il était petit, puis démocrate-chrétien en 1958, gaulliste en 1962, giscardien en 1974, mitterrandien en 1981, chiraquien en 1995, jospiniste en 1997, sarkozyste en 2007 et hors cadre.


  Louis Aliot expliqua qu’on avait choisi un spécialiste de l’administration. Il ne précisa pas laquelle.


  Christian Vanneste n’avait pas été le premier choix de Marine Le Pen.


  Cette prise de guerre, modeste, devait tout au fait que les membres de la droite les plus proches du Front national, auxquels on avait offert Matignon, au nom de leur compétence et du rassemblement, l’avaient refusé.


  Le premier avait été Alain Madelin. Le second, Gérard Longuet. Ils s’étaient consultés. Et ils avaient refusé l’un après l’autre.


  Madelin faisait des affaires et Longuet se méfiait. « Je n’ai pas envie d’être tondu », déclara Madelin au Figaro, qui en fit le symbole des distances que la droite, aussi anéantie qu’elle pût être, avait spontanément pris avec la nouvelle équipe au pouvoir.


  La nomination d’Eric Zemmour fit beaucoup plus de bruit. Le pamphlétaire avait discrètement rencontré Marine Le Pen entre les deux tours. Certain de la victoire de l’extrême droite puisqu’il l’avait prophétisée, il avait hésité huit jours. La mode des imprécateurs avait passé et Zemmour, depuis quelques mois, se sentait en disgrâce.


  L’idée d’être ministre de la Culture le grisait. Il débarqua rue de Valois dès le mercredi soir et ne parvint pas sans peine à se faire ouvrir l’étroit corridor qui mène aux salons où s’était installé Malraux. Là, dans la pénombre du Palais-Royal, il se sentit l’héritier de tant de rois qui avaient fait la France.


  Apprenant que Zemmour avait la Culture, Coûteaux s’étrangla.


  Certes, il aimait la jeunesse ; mais il s’étrangla tout de même, d’abord parce qu’il se piquait de beau style, ensuite parce qu’il avait espéré les Affaires étrangères ou la Défense que Marine Le Pen, en bonne gestionnaire du parti, donnait à son ancien rival. Gollnisch avait soixante-deux ans, il parlait le japonais, il était officier de réserve, il donnait des conférences au Cercle de la rue Saint-Augustin. L’aile la plus conservatrice du Front serait contente. Les militaires aussi.


  Françoise Grolet était enseignante, mère de neuf enfants, catholique sans ostentation, et elle avait failli faire tomber le maire de Metz aux cantonales. Dans le nouveau gouvernement, elle représentait le bon sens, et même le sens pratique.


  Wallerand de Saint-Just, vice-président du parti, était l’avocat de Jean-Marie Le Pen. Il avait l’habitude des juridictions internationales où il avait défendu Serbes et Libanais, et passait pour procédurier. Catholique lui aussi, sa nomination réjouirait les plus tradis, comme on disait pour désigner ceux qu’effrayaient les audaces modernistes de la nouvelle présidente.


  Chantre de la France éternelle, du curé et de l’instituteur, Denis Tillinac mit d’accord Zemmour et Coûteaux. Qu’on lui confiât un million de fonctionnaires leur sembla une trahison, et ils se répandirent pour affirmer que l’ancien protégé de Chirac devait son poste à ses accointances radicales et, pour tout dire, franc-maçonnes.


  Jean-Richard Sulzer aurait préféré la Culture, mais comme il était le seul, au Front national, à savoir lire un bilan, on fit de ce professeur à Paris-Dauphine le successeur de François Baroin, lui-même successeur de la malheureuse Christine Lagarde, rattrapée à Washington par le nouveau procès Tapie.


  Gourlot était titulaire d’un diplôme de criminologie, syndicaliste, cheminot et spécialiste de l’ordre public. Marine Le Pen l’appelait « mon Monory », en référence à l’ancien garagiste, réputé homme de terrain.


  Lydia Schénardi était veuve, membre du bureau politique du FN, reine des interventions sur l’agriculture au Parlement de Strasbourg.


  Mère d’une enfant handicapée, Marie-Christine Arnautu avait fidèlement suivi Jean-Pierre Stirbois, puis Bruno Megret, puis Jean-Marie Le Pen. Elle représentait les fameux cercles du parti, ceux dont on parlait toujours sans savoir ce qu’il y avait dedans.


  Enfin Jean-François Jalkh avait été député de 1986 à 1988, et il était l’un des seuls à s’y retrouver dans les entrelacs parlementaires.


  Tel était le gouvernement.


  Ce n’était pas spectaculaire.


  Ce n’était pas nul non plus.


  D’ailleurs les médias, à l’exception des railleurs professionnels, ne commirent pas l’erreur de se moquer. Ces inconnus, c’était aussi la France.


  Et Libération résuma le sentiment général en titrant: « Les bleus ».


  Elle nous baise, dit Juppé


  Les chefs de l’UMP réunirent les parlementaires à l’Assemblée nationale.


  La confusion était extrême. Fillon et Juppé assistèrent à la mise en accusation de Copé, mais aucun des deux ne réussit à prendre l’ascendant sur l’autre. Les élus se regardaient en se soupçonnant d’avoir reçu des avances du Front. Ils regardèrent aussi Marine Le Pen promettre, à la télévision, le redressement du pays, la réconciliation nationale et un gouvernement honnête qui procéderait par ordonnances.


  Tétanisés, ils l’entendirent ensuite annoncer que le Parlement serait saisi dans les huit jours d’un projet de loi modifiant le mode de scrutin législatif. Les députés seraient dorénavant élus à la proportionnelle.


  Marine Le Pen ajoutait que les législatives auraient lieu en septembre, pour laisser à la réforme le temps d’être adoptée et aux partis celui de s’y préparer.


  C’était le coup fatal.


   Elle nous baise, dit Juppé.


   Elle aura sans doute une majorité là-dessus, dit Fillon.


  C’était chacun son genre.


  Ils devinaient surtout que, avec les centristes et les écologistes en passant par l’extrême gauche et un bon tiers des socialistes, les parlementaires de droite qui auraient volontiers voté Le Pen, si la discipline ne l’avait pas emporté, la crainte aussi d’être montrés du doigt, ne seraient pas les seuls à se ruer sur l’occasion qu’on leur offrait d’échapper au carcan majoritaire. Un sondage du Parisien proposait d’ailleurs une simulation qui assurait à chaque formation une représentation conséquente.


   C’est la chance de notre vie, disait au même moment Bayrou qui téléphonait à Borloo. Voyons-nous vite.


  A gauche, Martine Aubry faisait le même pronostic. Elle venait de répondre à Manuel Vals, qui criait au putsch et réclamait un immense défilé de la Bastille à l’Elysée, qu’il est difficile de manifester contre le suffrage universel. A vrai dire, elle ne rêvait que de rentrer à Lille en laissant les clefs du parti à qui les voudrait.


  Les marchés restent stables


  La presse internationale fit sa une sur la chute du président Sarkozy, mais ne poussa pas, devant le choix de celle qui lui succédait, les cris auxquels on aurait pu s’attendre.


  Anne Applebaum, du Washington Post, Andrezj Stasiuk, de la Neue Zürcher Zeitung, Filippo Ceccarelli de la Repubblica et Kevin Rawlinson, de The Independant, obtinrent une interview de la présidente française.


  Elle y répéta son message du second tour: rassemblement et renouveau. La plupart des éditorialistes s’attachèrent à l’inexpérience de la nouvelle équipe au pouvoir. On s’étonna que l’Elysée n’ait pas pris aussitôt rendez-vous dans les capitales les plus proches, mais Marine Le Pen précisa qu’elle aurait l’occasion de rencontrer ses collègues chefs d’Etat et de gouvernement au sommet de Bruxelles. La France entendait ne faire allégeance à personne, ce qui ne l’empêcherait pas de remplir scrupuleusement ses obligations. Tout juste apprit-on que Louis Aliot, accompagné du conseiller économique Jean Roux, avait fait le voyage de Francfort pour y rencontrer Mario Draghi, successeur de Jean-Claude Trichet à la Banque Centrale Européenne.


  Les marchés restaient stables ; ils venaient à peine de digérer leur raid sur la dette espagnole.


  Les journaux français préférèrent titrer sur le retour en grâce de Philippe Olivier, beau-frère de Marine Le Pen, nommé conseiller à la Sécurité à la présidence. Deux collaborateurs de longue date de l’état-major du Front, David Masré et Laurent Ozon, complétaient le dispositif.


  Au parti lui-même, Steeve Briois faisait équipe avec Bruno Subtil, chargé de préparer la réforme électorale. Dominique Martin dirigerait la campagne.


  Le conseiller pour la presse et les médias, Alain Vizier, découragea toutes les demandes d’interview. La présidente procéderait par conférences de presse. En revanche, il organisa un déjeuner à l’Elysée. Aucune grande signature, aucun éditorialiste en vue, aucun directeur de rédaction n’accepta. Personne ne voulait être le premier à s’asseoir à table avec le diable. Cependant trois d’entre eux, spécialistes de livres de confidences et anecdotes, suggérèrent qu’ils aimeraient être régulièrement reçus par Marine Le Pen en tête à tête, comme le faisaient ses prédécesseurs.


  Depuis le dimanche soir, les émissions spéciales s’étaient succédé. Comme elles tournaient en rond, les chaînes y mirent fin. Aucune des prédictions apocalyptiques qui avaient accompagné l’ascension de Marine Le Pen ne semblait se réaliser. Huit jours s’étaient écoulés depuis son élection, et la Terre n’avait pas tremblé.


  Le complot de Trichet


  Jean-Claude Trichet avait terminé son mandat en octobre 2011, mais Mario Draghi, qui lui devait son poste de gouverneur de la BCE, le consultait souvent.


  Il tira Trichet de sa retraite humide et ventée de Saint-Malo. Draghi venait de parler à Jean-Claude Juncker, le président de l’Eurogroupe. Partisan de la manière forte avec la France, car il prenait sa revanche après que Sarkozy eut souvent humilié le Luxembourg, Juncker avait fini par convenir qu’il s’agissait avant tout de sauver l’euro que les Allemands ne soutiendraient plus si les Français s’en allaient. Il fallait donc tergiverser.


  Très vite, les deux hommes étaient tombés d’accord: le Français leur paraissait l’homme de la situation. Accepterait-il une mission bons offices ?


  Trichet accepta. L’euro était sa chose. Il ferait tout pour que la France y restât. Un an auparavant, il avait réussi à bloquer la restructuration de la dette grecque, qui aurait porté un coup terrible aux banques françaises dont il était si proche. C’était le contribuable qui avait payé la note, car la BCE avait prêté à la Grèce de quoi racheter sa dette, et cet argent, c’étaient les gouvernements qui l’avaient fourni. Il fit donc sa valise et le voyage de Francfort pour accueillir Aliot et Roux avec l’expérience d’un homme qui avait aussi bien servi Valéry Giscard d’Estaing que Pierre Bérégovoy, la gauche que la droite. Les frontistes étaient accompagnés de Benoît Coeuré, le numéro deux du Trésor.


  La discussion fut longue. Une fuite organisée au Financial Times permit de savoir que la France demanderait à ses partenaires de la zone euro un certain nombre « d’ajustements techniques » dont la liste serait connue après le premier Conseil des ministres de la nouvelle équipe.


  Ni la Bourse (le Cac40 venait de passer les 4 990points) ni les marchés ne bougèrent. L’euro se maintint largement au-dessus du dollar.


  La délégation du Front repartie pour Paris, Trichet s’entretint avec l’ex-gouverneur de la Banque d’Italie, dans le bureau qui avait été lesien, et Christian Noyer, le gouverneur de la Banque de France, qui avait attendu dans celui d’à côté.


  Puis Draghi réunit officiellement le Conseil de la BCE. Il n’y eut pas de communiqué. Noyer revint à Paris plus muet que jamais, mais une intense activité téléphonique succéda à ces conversations.


  Un complot se noua entre les responsables économiques et financiers européens. On attendrait les demandes de la nouvelle administration française pour les engluer dans une série de procédures interminables. En attendant, tout le monde resterait à son poste. Les hauts fonctionnaires du Trésor les premiers, que Marine Le Pen, faute de troupes, serait ravie de maintenir en place.


  Le Front, en effet, ne disposait d’aucun de ces concours qui permettent une alternance dans la fonction publique. Il ne manquait pas de candidats, il n’avait pas de compétences. Aussi fut-on agréablement surpris, à l’Elysée, de constater que les ministres, prenant possession de leurs charges, trouvaient tout en place à l’égal de leurs prédécesseurs. Même le grand chancelier de la Légion d’honneur ne fit pas d’histoire, ne suivant pas ainsi l’exemple du général de Boissieu qui avait refusé, en 1981, le passer le collier à François Mitterrand. On se contenta de veiller à ce que Jean-Marie Le Pen n’entonnât pas C’est nous les Africains...


  Au premier Conseil des ministres, trois sujets étaient sur la table.


  La situation financière et la sortie de l’euro.


  La situation économique et la préférence nationale.


  La situation sociale et le retour aux frontières.


  Sur l’euro, Marine Le Pen déclara que le dossier, ouvert à la suite du voyage du secrétaire général à Francfort, serait géré de l’Elysée en collaboration avec le ministère.


  Vint une discussion vite inaudible entre Paul-Marie Coûteaux, partisan d’une déclaration solennelle au sommet de Bruxelles, et Jean-Richard Sulzer, convaincu qu’un acte unilatéral déclencherait aussitôt une réaction des marchés.


   L’euro, c’est l’argent des riches, coupa Zemmour. Il faut absolument se montrer tout de suite fidèle à la dimension sociale du mouvement qui...


   Nous devons respecter un certain nombre de procédures, dit Saint-Just.


   Jean-Claude Trichet s’est engagé à nous y aider, à la demande de Mario Draghi, approuva la présidente qui ajouta: Mais cette information doit rester confidentielle.


  Zemmour la coupa derechef. Trichet était un traître qui avait conduit la France à sa ruine ; il roulerait le nouveau gouvernement dans la farine comme l’Inspection des finances avait eu la peau du gouvernement Mauroy en 1983.


   C’est comme pour le retour aux frontières, dit Dreyfus. Nous obtiendrons plus facilement quelque chose en déplaçant la question aux frontières de l’Union...


   De la bibine, l’interrompit Zemmour auquel son expérience de la télévision donnait l’avantage sur ses collègues. Les frontières, c’est le corps sacré de la patrie. La politique de Richelieu...


  S’ensuivit un long développement. Profitant du court moment où l’orateur reprenait sa respiration, Denis Tillinac ne fut pas d’accord avec Zemmour sur Richelieu. Bruno Gollnisch non plus. Coûteaux ricanait. Ce n’était pas pour rien qu’au Front on l’appelait Benoist-Méchant, en hommage aux vastes pensées et au style très particulier de l’ancien secrétaire d’Etat du maréchal Pétain.


  La fin de la réunion dégénéra en apostrophes, prises de bec et hurlements, au point que Marine Le Pen, après qu’Aliot fut venu lui parler à l’oreille, prétexta un appel de la plus haute importance pour lever la séance.


  Christian Vanneste n’avait pas ouvert la bouche. Ce n’est pas qu’il n’avait rien à dire, c’est qu’on ne lui en avait pas laissé l’occasion. Il découvrait avec effarement l’ambiance de l’extrême droite quand elle se sait en famille et fut soulagé de rentrer à l’hôtel Matignon déjeuner avec le député Ciotti dont il espérait le ralliement.


  Les flics avec Gourlot


  Le ministre de l’Intérieur, Thierry Gourlot, plaisait aux policiers dont il avait le style et le vocabulaire.


  Le soir même de sa nomination, il avait reçu les principaux syndicalistes de la maison et les assurances qu’ils lui avaient données avec d’autant plus de reconnaissance que le retour en grâce de Philippe Olivier était interprété par les journalistes bien informés comme la nomination d’un ministre bis.


  Gourlot ne fut pas étonné de constater que les renseignements les plus confidentiels, qui constituent tous les matins le plaisir d’être ministre de l’Intérieur, ne lui étaient plus destinés mais allaient directement à l’Elysée. Il ignorait, et l’Elysée avec lui, que les chefs de la police et des services de renseignements en profitaient pour ne révéler à la présidence que ce qu’ils voulaient bien lui dire.


  Sa grande hantise était que l’on descende dans la rue, mais la rue restait calme. Les vacances approchaient et le pays était las de l’interminable campagne de la présidentielle. Il n’y avait que les journaux pour entretenir la flamme du Front national. Mais comme on avait déjà lu et relu d’innombrables articles consacrés à l’euro ou à l’immigration, ils ne faisaient pas recette. Quant aux chaînes de télévision, les plus grandes respectaient les ordres de leurs propriétaires: pas d’engagement, du divertissement. Et les petites, celles qui consacrent de nombreux débats à l’actualité, ne trouvaient plus guère de participants autres que les chroniqueurs, les publicistes professionnels, dont les discours, eux aussi, étaient connus par cœur.


  La gauche, pas plus que la droite, ne voulut débattre avec le Front. Ses leaders étaient en province, dans leurs circonscriptions, à préparer les législatives. L’échec de Strauss-Kahn la laissait sans chef, mais elle en avait l’habitude. La seule différence avec la droite fut que Hollande et Aubry désertèrent les réunions du comité directeur. Ne s’y exprima que la génération suivante, celle des Montebourg et des Valls, qui bientôt s’aperçurent qu’ils parlaient dans le vide et filèrent eux aussi veiller au grain.


  Cependant Hollande sut par Mélanchon, qui le tenait de Jalkh, qu’on avait trouvé une majorité pour voter la proportionnelle.


  Il refit ses comptes, ce qui était devenu chez lui une manie.


  Un tiers du parti ne suivrait pas, au nom de la défense de la République. Hollande, qui se sentait plutôt de ce bord-là, se demanda qui prendrait, au PS, la tête du « oui » et qui défendrait le « non ». C’était le coup du référendum sur l’Europe qui recommençait. Aubry retournée à Lille, Hollande se devait-il à Tulle, ou prendrait-il le parti ?


  Il en était là de ses réflexions quand on le demanda au téléphone. C’était Xavier Bertrand qui proposait une alliance. Un front contre le Front. Le Bloc des Non. Hollande demanda si l’ancien ministre du Travail s’exprimait au nom de Nicolas Sarkozy. « On se fiche de Sarkozy », répondit Bertrand. Alors Hollande éluda, prétextant qu’il entendait mal.


  Il n’aimait pas les traîtres, mais d’un autre côté, Bertrand n’avait pas tort. Jamais chef d’Etat n’avait disparu de l’Histoire aussi vite que le sixième président. Sur Facebook était née une nouvelle rubrique: Qui n’est plus l’ami de Nicolas Sarkozy. On ne cherchait même plus à savoir où il était, ce qu’il faisait. Bien que Le Figaro crût savoir qu’il avait reçu une proposition mirifique du plus grand cabinet d’avocats d’affaires des Etats-Unis, on n’y croyait guère.


  La réalité se chuchotait entre initiés: l’ex-président était en pleine dépression. Selon une information de Mediapart, il s’était réfugié chez Bernard Tapie, accompagné d’Eric Besson.


  C’était dire.


  A la recherche des Vrais Français


  Une tribune parut, signée de Valéry Giscard d’Estaing et Laurent Fabius.


  Elle appelait au maintien de la France dans la zone euro. A l’Elysée où l’on commençait à s’organiser, on railla « deux politiciens d’autrefois, accrochés à des techniques dépassées ». Le sommet de Bruxelles devait avoir lieu dans quatre jours. Marine Le Pen s’adresserait aux Français en rentrant.


  On serait à la veille de la Pentecôte. Les chaînes de télévision furent surprises d’apprendre que la traditionnelle interview sur France2 ou TF1 était remplacée par une conférence de presse ouverte à tous. Les présentateurs des journaux télévisés, les éditorialistes se désespérèrent. Ils n’étaient plus à la mode.


  Le mercredi qui précéda le sommet, à la sortie du Conseil des ministres, Louis Aliot annonça que le prix des carburants était bloqué et ramené à 60% de sa valeur en cours. La mesure s’étendrait au fuel domestique. Le coût serait intégralement supporté par les compagnies pétrolières. Les tarifs du gaz et de l’électricité baissaient de 20%. Les chiffres étaient énormes.


  L’effet fut massif. Un sondage, remis le surlendemain à Patrick Buisson par un des instituts de la place qui souhaitait rester anonyme, donna à Marine Le Pen ses premiers indices de satisfaction et confiance. 72% des Français jugeaient son action satisfaisante, 49% lui faisaient confiance pour régler les problèmes du pays.


   Tout l’enjeu du quinquennat va être de mesurer l’écart entre ces deux résultats, dit Buisson à la présidente, qui l’invita à dîner. Il déterminera la réponse à la troisième question, qui est de savoir si l’on a une bonne ou une mauvaise opinion du président... ou de la présidente.


  N’assistaient à ce dîner que le secrétaire général de l’Elysée et Steeve Briois. Il n’y avait pas d’équipe de communication à la présidence ; Buisson lui-même ne souhaitait pas apparaître. L’enquête paraîtrait le samedi dans Le Figaro Magazine.


   La quatrième question, dit Buisson, est plus directe: il s’agit des intentions de vote. Je l’ai fait tester. A dix jours d’intervalle, les Français ne se sont pas déjugés. Il n’y a pas de regret, de repentir à avoir voté Le Pen. Mais le vrai test aura lieu fin août.


  Marine Le Pen se servit un demi-verre de vin. Elle se méfiait du personnel et avait considérablement allégé le service. Elle avait aussi repris du poids dans les derniers jours de la campagne et adopté le régime de son prédécesseur: sondages et fromage blanc.


   Combien ferons-nous aux législatives ?


   Difficile à dire encore. J’attends les résultats de la prévision commandée par l’UMP. Je dirais dans les 60députés.


   Pas davantage ? s’étonna Briois.


   C’est un maximum, dit Buisson. Tout dépendra des désistements, des candidats qui se maintiendront ou non. Dans l’état actuel des partis de gauche ou de droite, je pense que tout le monde voudra se maintenir jusqu’au bout. Il y aura des exceptions, bien sûr, mais je crois que personne n’aura de majorité vraiment conséquente sur les autres partis. Le Front pourra constituer un groupe, mais celui-ci n’arrivera qu’en troisième position à l’Assemblée, après les socialistes et ce qui restera de l’UMP... C’est du moins mon pronostic aujourd’hui. La situation peut évoluer d’ici septembre.


   Bah, il n’y a plus d’UMP, dit Aliot.


   Il y a toujours quelque chose qui commence par un U et qui représente la droite conservatrice à modérée, répondit doctement Buisson. L’UNR, l’UDR, l’UDF, l’UMP...


  Ils trouveront un nom. Dans ce pays vous avez 40 à 45% d’électeurs qui votent pour le U. Le Front en attirera-t-il une partie ? Peut-être. Mais le Front n’est pas Marine Le Pen.


  Aussi je vous suggère, pour commencer, de changer de nom.


   On y avait pensé au début de la campagne, dit pensivement Marine Le Pen. Mais on y avait renoncé.


   Parce qu’on faisait campagne sur ton prénom, dit Aliot.


  Il se reprit. Le secrétaire général de l’Elysée veillait à faire oublier qu’il partageait, au premier étage du Palais comme à Montretout, la chambre de la présidente.  C’était la bonne stratégie... Mais aujourd’hui, comment avoir 500candidats Marine ? 500vrais Français ?


   La vague Ultra... plaisanta Briois.


   Ultra ?


   Ultra-Marine...


   Soyons sérieux... Bien que mon prénom ait été un atout... Patrick a raison. Il faut trouver un nom.


   Et vite, dit Aliot. Pour le moment, l’attention va se porter sur Bruxelles. Ensuite, il faudra lancer la bataille des législatives. Les autres sont déjà sur le terrain. Ils ne nous attendrons pas !


  Conseil à Bruxelles


  A la veille du sommet de Bruxelles, Marine Le Pen reçu un long appel de Manuel Barroso.


  Il était le dernier d’une série ouverte par les Britanniques et les Allemands. La secrétaire d’Etat américaine, Hillary Clinton, avait relayé le télégramme de félicitations de Barack Obama, pris par sa propre campagne. Cameron avait téléphoné lui-même, Merkel avait écrit, Berlusconi appelé de son portable. Van Rompuy et Barroso s’étaient manifestés les derniers. Il leur avait fallu attendre d’être briefés par ceux qui les avaient mis en place.


  Barroso, qui devait sa reconduction aux Français et aux Anglais, et Van Rompuy, choisi pour les mêmes raisons, assurèrent la présidente de leur entière coopération. La campagne Trichet portait déjà ses fruits.


  Tout le monde serait sur la photo. Les seuls à manifester leur réticence étaient les Allemands, mais cela tenait au fait qu’Angela Merkel était elle aussi en campagne et que l’opinion, outre-Rhin, avait vivement réagi à la victoire du Front national.


  Cependant, et bien que le gouvernement allemand fût secrètement ravi d’être débarrassé de Nicolas Sarkozy, qu’il ne pouvait sentir, l’accession au pouvoir d’amateurs, antieuro, antieuropéens, inquiétait davantage la chancelière que la réputation sulfureuse des créateurs du Front. Aussi se rapprocha-t-elle du gouvernement britannique pour adopter une stratégie commune.


  Les Anglais n’étant pas dans l’euro, il importait de savoir quelle position ils adopteraient si les Français décidaient d’en sortir.


  Accompagnée d’Aliot et de Jean-Richard Sulzer, Marine Le Pen demanda qu’on lui détachât un fonctionnaire du Trésor rompu au jargon européen et prit ensuite le train pour Bruxelles.


  Ils ignoraient tout de la cuisine européenne. Cela fit leur force. Aliot distribua le texte de l’intervention de sa présidente. Un programme keynésien, fondé sur l’investissement, assorti de d’une demande de droits de douane aux frontières de l’Union, de mesures de restriction des dispositions sociales aux seuls citoyens français, et d’un processus de sortie de l’euro qui commencerait par la création d’un panier commun doté de changes flottants. L’ensemble était reaganien et caractérisé par la marche en avant.


  On allait voir et discuter: telle fut la réponse des partenaires de la France, tandis que, de la Grèce au Portugal en passant par l’Irlande, le plan français était applaudi. L’euro se maintint à son cours très supérieur au dollar: « Ou bien les Français sortent vite et il y aura l’euromark, ou bien ils n’en sortiront jamais, de leur foutue négociation. Dans les deux cas, nous jouons gagnant. » Cette prédiction de George Soros fit une colonne dans le Wall Street Journal. « Bon Dieu, elle n’est pas pire que Sarkozy », titra de son côté le Sun on Sunday, plus fort tirage de la presse britannique dont le correspondant à Bruxelles citait David Cameron. On ignorait si ce jugement visait les compétences de la nouvelle présidence ou le comportement de son prédécesseur.


  Blocus au Paquebot


  Le retour à Paris fut moins paisible.


  Quatorze ordonnances furent prises au Conseil des ministres suivant, dont la plus spectaculaire limitait le bénéfice de plusieurs dispositions sociales aux citoyens français.


  La presse retrouva ses réflexes et la gauche annonça qu’elle saisirait le Conseil constitutionnel, dont on attendait toujours qu’il proclamât les résultats, à la décimale près, de l’élection.


  La droite se divisa. On annonça une grande manifestation mais on ne savait pas très bien qui en prendrait l’initiative. Un commando du DAL assorti du renfort de France, Terre d’asile, occupa l’immeuble du Front à Saint-Cloud, le Paquebot, qui avait été vendu mais restait inoccupé.


  Aidé par la disposition des lieux près du périphérique, le ministre Gourlot organisa le blocus. On ne vit, aux journaux télévisés, que des images lointaines et qui auraient pu représenter n’importe quelle banlieue, Bagdad ou Seattle. A la télévision, Marine Le Pen annonça que le Paquebot devait être loué par ses nouveaux propriétaires à la ville de Saint-Cloud qui entendait y installer un centre d’enseignement des langues pour les immigrés en situation régulière. A vrai dire, continua-t-elle, ce n’était pas son problème. Elle ne s’occupait pas d’immobilier mais de l’ordre public. Il serait respecté. C’était l’affaire du gouvernement.


  La présidente était interrogée par quinze journalistes tirés au sort parmi les accrédités à l’Elysée.


  Il y avait aussi cinq correspondants étrangers: un Anglais, un Allemand, un Italien, un Polonais et un Turc, désignés par leur Pen Club parisien. Le décor était celui du studio présidentiel. Toutes les chaînes pouvaient retransmettre ou non. Il n’y aurait aucun traitement de faveur.


   76% des Français approuvent l’ordonnance sur les droits sociaux, commença par répondre Marine le Pen en montrant un sondage opportunément fourni par Patrick Buisson et publié au même moment sur le site internet du Nouvel Observateur.


  Bien que les questions fussent nombreuses sur la préférence nationale, celle de l’euro fut très vite dominante. La France excipait d’une disposition du traité de Lisbonne, analysée positivement en décembre 2000 par l’expert de la BCE, Phoebus Athenassian, dans son étude confidentielle Withdrawal and expulsion from the Euro and EMU, pour préparer sa sortie du système.


  Marine Le Pen convint qu’elle s’assortirait vraisemblablement de celles d’autres pays mais refusa de donner plus de précisions sur le calendrier des opérations. Une mission de coordination entre la BCE et les autorités françaises allait être mise en place.


  Les journalistes étrangers se montrèrent moins passionnés par la controverse qui éclata ensuite sur le rétablissement des contrôles aux frontières, que la France instaurait en attendant que soit révisés, à sa demande, les processus d’entrée dans l’Union. Dans l’ensemble la conférence fut considérée comme une réussite, sans que l’on sache très bien pour qui.


  « C’est Vichy, septembre 40 »


  Trois semaines après l’élection de Marine Le Pen, le pays était toujours calme.


  Faute de glamour élyséen, un reportage de Paris Match montra Nicolas Sarkozy seul devant la mer, façon général de Gaulle en Irlande, mais il passa inaperçu.


  On s’était attendu à une période d’intense agitation politique.


  C’était l’inverse. Il y avait quelques polémiques, mais elles résonnaient dans le vide. Jean-Marie Le Pen était aux abonnés absents.


   Il faut que tu comprennes... lui avait dit sa fille.


   Oh, je comprends. Cedant arma togae.


  Il avait réussi à caser au gouvernement Saint-Just, Sulzer et Jalkh ; par eux, il saurait tout.


  Les membres du gouvernement restaient des inconnus. Cela ne facilitait pas la prise de bec. Comme il n’y avait pas d’opposition, puisque l’UMP n’existait plus et que les socialistes ne voulaient rien faire avant le vote sur la proportionnelle, seule l’extrême gauche aurait pu tenter quelque chose. Elle en était incapable: la présidentielle l’avait laminée. Les blogs et les sites n’avaient pas de grain à moudre. Quant aux forums sociaux, ils n’avaient finalement guère influencé la campagne. Aucun candidat n’en avait bénéficié. Sauf les abstentionnistes dont la contagion semblait avoir gagné le pays tout entier.


  « Oui, c’est Vichy, écrivit Laurent Joffrin dans son éditorial du Nouvel Observateur. Mais Vichy en septembre 1940 ; le pire a eu lieu, on réalise ce qui s’est passé, et tout le monde rentre en lui-même. C’est comme si chacun sentait monter en soi une immense capacité d’acceptation. On réfléchit. On se regarde. Personne ne bouge, tout le monde attend. »


  Juin


  Oublier Sarko


  Juppé et Copé firent alliance.


  Ils créèrent l’Union pour la VeRépublique, UPR. Ils appelèrent à refuser la réforme électorale mais ne purent empêcher Fillon de lancer avec les centristes de la majorité, menés par Méhaignerie, l’UMP-Réforme, qui voterait la proportionnelle.


  Les deux camps se partageraient les dernières ressources de la maison mère, l’UMP, dont les couloirs étaient vides mais les caisses encore pleines.


  Fillon et Méhaignerie s’étaient retrouvés chez Giscard, rue Bénouville.


  L’ancien président reconstituait patiemment l’UDF. Cependant la grosse difficulté était d’en récupérer le nom et le siège, encore aux mains de Bayrou.


  Depuis la déroute de la droite, le Béarnais pouvait se féliciter d’avoir contribué à éliminer Nicolas Sarkozy. Il voyait dans la défaite des socialistes une raison de plus de l’emporter un jour, pariant sur la victoire du centre à la prochaine compétition. De candidature en candidature, ainsi Bayrou se fortifiait-il dans son destin, sans s’apercevoir qu’il était de plus en plus seul. A la vérité, il ne tenait que parce qu’il avait l’UDF.


  Il s’agissait de la lui reprendre.


  Sentant le coup venir, Bayrou fit le voyage de Paris pour rencontrer Borloo et Cambadélis.


  Le premier accepta l’idée d’une Fédération des Centres et le second douta que les strauss-kahniens, orphelins d’un avenir qui n’avait plus d’objet, se perpétuent en mouvement organisé. Ils resteraient au PS qui allait tomber dans les mains honnies de Hollande. De toute façon, l’issue de la querelle de la proportionnelle trancherait la question de la direction du parti: les proportionalistes obtiendraient vraisemblablement la majorité, et Hollande les suivrait.


  Comprenant que personne ne le rallierait, peu soucieux de rallier le PS sans bagages, Bayrou tenta de prendre Borloo de vitesse en se rendant chez Giscard.


  Il offrit l’UDF en échange d’un ralliement à la proportionnelle et du maintien de sa présidence.


  Trop tard. Pendant ce temps, Borloo traitait avec Fillon, Méhaignerie, Gaudin et Longuet. Avec les radicaux il reviendrait à la maison sous son nouveau nom d’UMP-Réforme, qui de son côté ferait campagne pour la proportionnelle.


  Quand on put y voir clair, L’UMP-Réforme récupérait à peu près toute l’aile centriste et modérée de l’ex-majorité, à l’exception de Bayrou. Juppé et Copé avaient l’autre aile, la plus coriace.


  Les premiers voteraient la proportionnelle. Les seconds, non.


  La droite se divisait dans le malheur comme elle l’avait fait dans la prospérité du pouvoir.


  Si Bayrou demeurait comme un appendice flottant à quelques encablures de l’archipel centriste, Dominique de Villepin restait comme le rocher de Monte-Cristo fièrement à l’écart des néogaullistes.


  On s’employa à le récupérer. Juppé y mit du sien et cela lui coûta. Mais le barde irrédentiste finit par se laisser convaincre, ne serait-ce que parce que Copé s’engageait à payer ses dettes.


  Bref quand tout fut réglé, on s’aperçut qu’on avait reconstitué le RPR et l’UDF.


  Toujours caustique, Edouard Balladur téléphona à Nicolas Sarkozy qui venait de regagner le domicile conjugal, toujours suivi du fidèle Besson. Il lui conseillait de ne pas prendre parti dans la campagne qui s’ouvrait, ou plutôt de ne pas se manifester. Il lui suggéra de signer avec lui une tribune appelant au maintien du système majoritaire, faute de quoi, ce serait le retour à la IVeRépublique. Mais le réfugié du Cap Nègre se fichait bien des tribunes et du système majoritaire. Ce qu’il ne supportait pas, c’était le silence. Même Le Figaro ne parlait plus de lui.


  C’était le pire.


  Et Besson écoutait pour la centième fois Nicolas Sarkozy repasser le film de la présidentielle:


   J’ai pas fait d’erreur... J’pouvais plus piquer les voix du Front national comme en 2007, alors j’l’ai mis au second tour... C’était dans la poche: les nazis et moi. Forcément, je gagnais. Pourquoi ça a foiré ? Je vais te dire, j’sais pas pourquoi ça a foiré. Parce que j’ai pas fait d’erreur. En politique, j’en ai jamais fait. Jamais. Alors qu’est-ce qui n’a pas marché ? Fillon. On m’a dit: t’aurais dû virer Fillon. D’accord. Mais après ? Faire campagne avec Borloo, c’était une erreur: je perdais le RPR. Tu vois ? J’l’ai pas faite. Alors pourquoi ça n’a pas marché ? Enfin, franchement, y avait pas photo ! Elle et moi, c’était dans la poche... Comment elle a pu faire plus de 50% ? Et le recours, on a des nouvelles du recours ? Tu lui as dis, à Debré, que des trucs pour faire chier le Conseil, j’en ai plein ma valise et qu’il ferait bien de se magner ?


  Empêcher Sarkozy de revenir dans le jeu devenait urgent.


  En le voyant accéder au second tour, ses ministres avaient cru qu’il finirait par l’emporter. Quoi qu’ils pensent de lui, sa ténacité avait payé. En le voyant perdre le second, ils réalisèrent à quel point il les avait bluffés. Il fallait en finir.


  Un sondage Opinion Way, publié opportunément par Valeurs actuelles, donna le nouveau classement des présidentiables à droite.


  Qui souhaitait-on voir jouer un rôle dans l’avenir ? Juppé arrivait en tête de l’électorat conservateur, Fillon le devançait chez les centristes et démocrates-chrétiens. Nicolas Sarkozy était loin derrière, en cinquième position à égalité avec Copé.


  On avait mis Borloo et Villepin dans la liste, et ils occupaient les troisième et quatrième rangs.


  Le cas Sarkozy était réglé. On lui fit savoir qu’il ne serait pas digne de lui de se présenter aux législatives. Cet avis sincère lui fut donné par Copé, qui y trouva une consolation.


  Personne ne rallie


  Marine Le Pen invita les chefs de parti, les anciens présidents et Premiers ministres à l’Elysée, pour leur présenter la réforme électorale et leur demander d’y adhérer.


  Tous refusèrent, après s’être assurés que personne n’irait. Chacun avait ses raisons: absent de Paris, pas concerné, convaincu que le sujet devait être traité au Parlement, etc.


  La plupart s’exprimèrent sur le fond dans les journaux. Aucun ne fit allusion à l’invitation présidentielle, sauf le sénateur Mélenchon, qui l’accepta et la commenta avec cette éloquence qui rappelait irrésistiblement aux lecteurs de Clochemerle l’instituteur Taffardel.


  On y vit une des provocations dont il était coutumier. Personne ne suivit son exemple. La légitimité du pouvoir n’était pas en cause, mais bien qu’il ne rencontrât pas d’opposition déclarée chez les fonctionnaires et les grands corps de l’Etat, ni même d’opposition politique à l’Assemblée déserte, personne ne franchirait le pas.


  Ce fut une première déception. Elle fut suivie d’une autre.


  Avant le premier Conseil de juin, la présidente avait demandé à Christian Vanneste où il en était des ralliements de la droite classique. Au deuxième, elle constata que le Premier ministre avait encore grossi. C’étaient tous ces déjeuners qu’organisait Botrel-Dubourg.


  Le vieux préfet ressortait toutes les inutilités, les laissés-pour-compte, les retraités qui attendaient dans les placards de la droite une seconde jeunesse.


  Ceux-là étaient prêts à accepter n’importe quel poste. En revanche, les élus qui s’étaient eux-mêmes appelés de la Droite populaire défilèrent en se défilant. Valérie Boyer, Jacques Myard, Philippe Meunier, Arlette Grosskost admiraient l’engagement courageux de leur camarade Premier ministre, ils ne le rejoindraient pas pour autant. Ou pour l’instant, ajouta Vanneste, très content de l’astuce glissée par un Botrel-Dubourg très fier de lui-même ; ils attendraient les élections.


  A l’Elysée, on ne se contenta pas de cette promesse. On savait qu’après Eric Ciotti, Chantal Brunel, Eric Raoult, Thierry Mariani avaient décliné les offres de l’hôtel Matignon. Leurs collègues Carayon, Reynes, Bodin, Labaune et Roubaud avaient tout autant résisté aux propositions de Jean-François Jalkh.


  Louis Aliot déjeuna avec Lionel Luca dans un restaurant des Ternes. Il était venu seul ; il ne repartit pas plus nombreux.


  Pour l’état-major du Front, cet ostracisme fut une énorme surprise. On était persuadé que la victoire de Marine Le Pen serait suivie de ralliements en masse. On avait même eu des espérances du côté des syndicats.


   Ils restent dans leur vomissement, dit Jean-Marie Le Pen à sa fille.


  Le vieux chef adorait dîner à l’Elysée. Depuis qu’il avait dû céder sa place, c’était sa consolation.


  Mais il ne faisait qu’y dîner.


  Il avait bien tenté d’y avoir un bureau, comme une sorte de conseiller spécial: sa fille lui avait objecté qu’on crierait au népotisme.


  Il avait dû renoncer, et n’arrivait jamais au Palais sans un « Je ne dérange pas ? » qui disait sa rancœur:


   Annoncez le Père Goriot à sa fille.


   On va lui donner la Légion d’honneur, suggéra Philippe Olivier.


  Le fondateur du Front, en effet, n’était décoré que de la croix de la Valeur militaire.


  A Montretout, il rongeait son frein.


   Je laisse faire... Un jour, elle aura besoin de moi, dit-il à Jany Le Pen. Elle et tous les petits jeunes. Et plus tôt qu’elle ne le croit.


  Défilaient chez lui les recalés du gouvernement, les encombrants du type parachutiste, les idéologues auteurs de brochures, et tous ceux qui avaient si longtemps espéré mais dont on n’avait pas voulu à l’Elysée parce qu’il étaient trop vieux. Montretout, où Marine Le Pen rentrait coucher dans le pavillon qu’elle occupait à côté de la maison paternelle, résonnait comme un foyer d’ex-émigrés en 1815, après la nomination de Joseph Fouché au gouvernement de Louis XVIII. On se moquait, on conspirait, on se plaignait surtout de n’avoir toujours rien.


  Bientôt, la présidente n’y put tenir. Elle s’installa à l’Elysée, prétextant la longueur du trajet et les nécessités de sa charge.


  Son père, goguenard, déclara que, après Le Père Goriot, il relisait Shakespeare, et tout spécialement Le Roi Lear.


  Rétablir la peine de mort ?


  Régis Debray fut élu à l’Académie française.


  Ce choix fut considéré comme le triomphe du nationalisme. L’intéressé s’en défendit, mais le commentaire enthousiaste d’Eric Zemmour, le soir sur France2, ruina ses efforts.


  Le ministre de la Culture cita Bossuet, Napoléon, Michelet et Max Gallo. La référence inépuisable, la comparaison à répétition, bredouillant tant il avait hâte d’aller au bout horizontal de sa pensée, il intervenait tous azimuts sur les sujets les plus divers. C’était un robinet mélangeur qui s’était ouvert et ne se refermait plus.


  Au Conseil des ministres il traitait de l’euro, de l’immigration, du nombre des fonctionnaires, des relations avec la Russie. Ses polémiques avec Denis Tillinac qui tenait le rôle du bon sens sardonique rendaient interminables les délibérations. Les autres participants suivaient ce fâcheux exemple. Chacun avait son opinion sur le dossier de l’autre. Tout se retrouvait dans l’après-midi sur les sites internet, car personne ne tenait sa langue.


  Partout, dans les ministères, c’était la même collaboration de surface et la même absence desuivi. Les instructions se perdaient dans les organigrammes. Les convocations dans les vacances. La méthode Trichet, d’incessants préparatifs qui ne débouchaient sur rien, faisait des petits.


  Marine Le Pen, harassée, ressentait profondément la pauvreté des moyens du Front.


  On fit revenir Bruno Mégret, l’ancien félon, qui ramena avec lui quelques cadres familiarisés avec l’appareil d’Etat. On le nomma à Matignon à la place de Botrel-Dubourg qui partit pour l’ambassade de Bucarest.


  On décida de faire du 14 juillet une fête républicaine et réconciliatrice, puisqu’on n’avait pu, faute de temps, bénéficier de l’occasion de la Saint-Jeanne d’Arc.


  Zemmour s’enferma dans sa bibliothèque, bien décidé à piocher son discours.


  Ses collègues du gouvernement purent enfin en placer une.


  On arrêta la date du vote de la modification de la loi électorale. Christian Vanneste alla défendre la réforme au 20heures de TF1. Ce fut considéré comme une démarche d’ouverture, mais le lendemain, un crime particulièrement choquant, commis par un violeur récidiviste, immigré au demeurant en situation irrégulière, détourna l’attention en faisant l’ouverture de tous les séquences d’information.


  Gilles-William Goldnadel, avocat qui regrettait de n’avoir pas eu les Sceaux, et qu’on avait embauché comme conseiller justice de l’Elysée, laissa entendre à Elisabeth Lévy, du site Causeur, qu’on allait rétablir la peine de mort. Un sondage, encore un, parut dans le Journal du dimanche, qui donnait une majorité de Français d’accord.


  Jean-Marie Le Pen, en villégiature à Bormes-les-Mimosas, en fait il gardait ses petits-enfants au fort de Brégançon  déclara à Var Matin qu’il était plus que temps que la société retrouvât les moyens de se défendre et que sa fille, qu’il n’appelait jamais que « la présidente », partageait cet avis.


  Cette fois il y eut du vacarme.


  L’opposition, qui avait toujours la majorité au Parlement, sortit de sa torpeur.


  Le Front contre-attaqua, Briois devant faire face en l’absence de Louis Aliot et Marine Le Pen, en déplacement au sommet extraordinaire du G20 à Tokyo. Enfin le Premier ministre, ravi de pouvoir revenir à la télévision, confirma que « la majorité nouvelle » aurait à « remettre le droit en accord avec les faits » et qu’il prenait lui-même cette décision en « chrétien et en citoyen ».


  A l’appel d’un collectif d’avocats, menés par Robert Badinter qui avait retrouvé ses accents de naguère et tremblait, comme Léon Blum, au bord de l’apoplexie, une manifestation fut annoncée pour le 18 juin, un lundi.


  Vanneste n’est pas si con


   Le con, dit Marine le Pen en regardant la vidéo de Vanneste à la télévision. Non, mais le con.


   Le pire, c’est le truc du chrétien, renchérit Aliot.


   On va avoir droit au retour du débat sur les racines. Plus question de parler de laïcité, ajouta Dominique Martin. Deux ans de travail foutu.


   Que dit Gourlot ?


   Que les flics craignent l’incident.


   Ou qu’ils le provoquent...


   Non, ils sont avec nous. Mais dans une manif...


   Sans compter que nos gars vont vouloir y aller, dit Steeve Briois.


  Marine Le Pen se leva et alla regarder par la fenêtre.


  Le décor de son bureau n’avait pas changé.


  Elle n’avait pas eu le temps d’y penser. Dans la précipitation de son départ, le président Sarkozy avait même oublié une de ses neufs boîtes à cigares. La plus belle. Un cadeau d’Albert Frère. Marine le Pen s’en servait pour ranger ses pilules coupe-faim.


   Il faut arrêter ça, dit-elle.


   Virer Vanneste ?


   Trop tôt. Il tiendra jusqu’au scrutin sur la proportionnelle. Je le changerai en septembre.


   On ne peut pas se déculotter, dit Briois. Le parti ne marchera pas.


   Alors on interdit la manifestation ? proposa Aliot.


   Et on passe pour des dictateurs. Ensuite la manif a lieu tout de même, et on passe pour des trouillards. Non, il faut trouver autre chose... Un référendum ? Je vais à la télé et j’annonce un référendum ? Pas pour tout de suite ? Au cours de la législature. C’est ça. Au cours de la législature. Quand les esprits se seront apaisés, etc.


   Et le type, qu’est-ce qu’on en fait ? demanda Martin.


   Quel type ?


   Le violeur. Enfin, l’assassin. Il l’a presque tuée, mais elle s’en sortira.


   On l’expulse.


   Il est tunisien, dit Aliot. Réfugié politique. Enfin, c’est ce qu’il dit.


   Ben, on l’expulse en Tunisie, dit Marine Le Pen.


   Mais ils vont le pendre par les pieds, dit Martin. Il est recherché, là-bas.


   Raison de plus. Puisque la fille n’est pas morte, je veux qu’il soit remis demain aux autorités tunisiennes avec une bonne paire de menottes. Et on n’est pas obligé d’emporter la clef. En revanche, embarquez les télés. Les Français vont adorer.


   Finalement, Vanneste n’est pas si con, dit Briois.


   Il ne l’a fait pas exprès, dit la présidente.


  Vote de la proportionnelle


  La proportionnelle fut adoptée à une large majorité.


  La droite restée fidèle au scrutin majoritaire et la gauche légitimiste n’avaient pas pesé lourd devant ce que Jean-Michel Aphatie, de RTL, appela la vague des revanchards. C’est vrai qu’on se revanchait de tout ; le centre de la domination des gaullistes, les écologistes de leur incapacité à être un parti, les socialistes de la VeRépublique à laquelle ils n’avaient jamais pu se faire, et tous les autres de vivre en marge de la société. L’idée de foutre en l’air cinquante ans de stabilité institutionnelle était irrésistible.


  Dès le lendemain du vote, la campagne des législatives démarra.


  Ce fut dans le plus grand désordre. Les formations les plus connues avaient changé de nom, y compris le Front qui s’appelait désormais Les Vrais Français.


  Dans les médias, il était impossible de savoir qui représentait quoi.


  Les journalistes libérés de Nicolas Sarkozy qui n’avait cessé, jusqu’à la dernière minute, de faire chasser de leur emploi ceux qui lui déplaisaient s’égaillèrent dans cette pagaille. On vit des éditorialistes qui avaient servi le pouvoir avec autant de servilité que d’absence de conviction se retourner contre ce qu’ils avaient adoré et prendre la place des chroniqueurs qui avaient infesté les ondes à la fin du quinquennat.


  Une atmosphère soixante-huitarde régnait dans les rédactions où l’on réclamait la mort des vieux directeurs, la mise à l’écart des vieux propriétaires. On voulait du neuf et du nouveau.


  Le 18 juin, Marine Le Pen se rendit au mont Valérien où avait été invité tout ce qu’on avait pu trouver de représentatif.


  L’assistance était cependant clairsemée. Désolant son épouse qui aurait bien montré son nouveau chapeau, Jean-Marie Le Pen avait hurlé qu’il n’était pas pour lui question de se rendre à cette commémoration de l’imposture gaulliste:


   Tu trahis ton parti, ta famille et ton père, lança-t-il à sa fille sur son portable.


   Peut-être, mais je garde 500 000voix, lui répondit-elle. Excuse-moi, je dois recevoir Max Gallo. Il préside le Comité du Souvenir.


  Se montrer légitimiste, héritière de ses prédécesseurs illustres comme de Gaulle et Mitterrand, telle était en effet la recommandation de Patrick Buisson qui jouait à fond sur l’antisarkozysme.


  Le Front gaulliste, c’était un peu exagéré. Pour le mont Valérien il avait fallu improviser mais l’intention y était et le discours de la présidente, écrit par Denis Tillinac, résonnait des accents de la réconciliation et de l’unité nationale.


  Le vocabulaire était gaullien.


  Le ton, mitterrandien.


  L’allure, chiraquienne.


  Henri Guaino, l’ex-plume de Nicolas Sarkozy, répondit à Michel Denizot qu’il n’avait pu s’empêcher d’être ému en l’écoutant.


  Pendant ce temps, à l’autre bout de Paris, la manifestation à laquelle ne s’étaient associés ni lessyndicats ni les partis de gauche dégénérait en saccage des magasins et du mobilier public. Les images des casseurs cagoulés affrontant les troupes du ministre Gourlot leur donnèrent raison.


  Chacun put désormais redouter le jour où il faudrait descendre dans la rue pour contester la politique du gouvernement.


  Le lendemain, Marine le Pen annonça que les négociations sur la sortie de l’euro commenceraient le 1erjuillet. Une commission mixte, fonctionnaires et élus, tous partis confondus, en surveillerait la progression. Jean-Pierre Chevènement avait accepté de la présider.


  Dans l’esprit de l’ancien candidat à la présidentielle, il s’agissait de la dernière chance qu’avait la France de sortir de l’impasse où elle s’était fourvoyée. Officiellement il faisait don de sa personne pour atténuer nos malheurs. En fait l’idée de se mesurer enfin à Jean-Claude Trichet, choisi par Mario Draghi pour lui servir d’interlocuteur, avait emporté sa décision.


  L’agence Standard & Poor’s plaça la note AAA de la France sous perspective négative, mais les taux se contentèrent de frémir. La BCE qui avait émis des réserves à l’annonce d’une hausse de la TVA, jugeant qu’elle serait inflationniste, n’avait pas entraîné de réaction plus massive. Le dollar prit deux points. Une émission de la dette française fut placée sans difficulté. Les marchés restaient sur la ligne Soros.


  Jacques Attali, qui venait de prendre connaissance d’un papier du Wall Street Journal évoquant une attitude conciliante de la BCE, se dépêcha de changer son fusil d’épaule.


  Il annonça sur BFM TV que les changes seraient bientôt flottants dans un panier européen et que la France y gagnerait deux à trois points de croissance. Son interview par Ruth Elkrief fit grosse impression à l’Elysée qui lui proposa la vice-présidence de la Commission Chevènement.


  Y siégeaient déjà les économistes Jean-Jacques Rosa et Alain Cotta, que cette perspective n’enchantait pas.


  Heureusement, il refusa.


  Juillet


  Chevènement prophète


  Il plut le 14 juillet.


  La réception à l’Elysée n’attira que les membres du Front, qui découvraient enfin les pompes du Palais. Jean-Marie Le Pen plastronnait. Il avait été impossible de le tenir à l’écart et les salons résonnaient de sa faconde de cicérone. Toute l’histoire de la République défilait du salon de Félix Faure au bureau du général de Gaulle.


  Juste avant la réception, sa fille lui avait remis la Légion d’honneur, et c’était comme cinquante ou soixante ans d’histoire de l’extrême droite que l’on revoyait d’un coup. Il y avait là ceux de la IVeRépublique qui tenaient encore debout, ceux d’Indochine et d’Algérie, des monarchistes et des souverainistes, mêlés aux anciens catholiques et aux nouveaux laïcs qui composaient, à parts égales et opposées, les couches successives du mouvement nationaliste.


   Tout ce que je suis, je te le dois, avait-elle conclu. Aussi, monsieur le président, est-ce la France que j’honore aujourd’hui.


  Le vieux chef du Front avait essuyé une larme de son œil valide, et l’espace d’un instant, il s’était enfin senti chez lui.


  Il ignorait que, la veille, le ministre de l’Intérieur avait prévenu l’Elysée que Pierrette Le Pen, la première épouse du père de la présidente, proposait ses Mémoires à qui voulait. Personne n’avait accepté mais pour éviter que les sites internet ne s’en emparent, on avait envoyé Philippe Olivier la désintéresser.


   C’était moins cinq, avait dit Olivier à sa belle-sœur. Elle se préparait à le relancer à Montretout. Il ne faut vraiment pas le perdre d’une semelle. Pourquoi ne pas l’envoyer en vacances à Brégançon, avec tes enfants et les nôtres ? Là-bas, on ne risquera rien.


  Elle avait trouvé l’idée géniale.


  Brégançon, n’était-ce pas un petit peu la présidence ?


  Ainsi satisfaits l’un de l’autre, la cérémonie terminée, le père et la fille partirent recevoir leurs invités ; il pouvait penser qu’ils étaient venus pour lui, elle savait qu’ils étaient venus pour elle.


  Il ne put se retenir d’un haut-le-cœur en voyant, sur la pelouse, Jacques Bompard, Carl Lang et Martial Bild former avec Yves Le Gallou et Jean-Claude Martinez un groupe qui écoutait religieusement Bernard Antony.


  Ceux-là avaient, à un moment ou un autre, quitté le Front ou la cause, et Marine Le Pen profitait de l’occasion pour les récupérer.


  Du perron, il les avait apostrophés:


   Alors les gars, on va à la soupe ?


  Et comme sa fille lui prenait le bras, il s’était contenté de son bon mot, en homme qui, lui, a droit à un traitement de VIP.


  Dans l’ensemble, la gauche et la droite avaient boudé. Le discours radiotélévisé d’Eric Zemmour pâtit du mauvais temps. Une éclaircie apparut ; les invités se ruèrent sur le buffet et l’orateur y perdit.


  A la fin de l’après-midi, la température baissa encore de plusieurs degrés.


  La Commission Chevènement venait d’apprendre que la demande de la France serait examinée après qu’auraient été réglées celles de la Grèce, du Portugal et de l’Irlande, dans la perspective d’un système commun de dérogations à fixer.


  Le président Chevènement, redoutant d’abord d’être présenté à Jean-Marie le Pen, ensuite la présence de caméras indiscrètes, enfin que les partenaires de la France ne cherchent surtout à gagner du temps, attendit la fin de la réception pour faire une entrée discrète et prendre à part la présidente.


  Une réunion improvisée se tint dans le bureau du secrétaire général Aliot, seul endroit à ne pas être envahi par les troupes du Front, pardon, des Vrais Français.


  Tandis qu’on pesait le pour et le contre, le lard et le cochon, Chevènement plaidant pour la rupture et Sulzer pour l’atermoiement, Aliot reçut un appel de Jean-Claude Trichet. Il allait de soi que la déclaration du porte-parole de l’Eurogroupe n’engageait que la part officielle des choses, la négociation secrète entre la France et la BCE restant plus que jamais d’actualité. Elle portait, dit Marine Le Pen à Chevènement, sur trois questions: Fallait-il quitter l’Union pour quitter l’euro ?


  S’orienter vers une simple suspension, par la France, de sa participation au dispositif ?


  Ou bien au contraire obtenir une dénonciation partielle du traité de Lisbonne ?


   Trichet fait plancher ses juristes, dit Aliot en raccrochant. Il me promet une solution.


   Cher président, vous voyez ce que je vous disais ! dit Marine Le Pen.


   Présidente, vous vous en apercevrez, Trichet n’est pas jouer..., dit Chevènement en roulant ses airs sombres.


  Il avait son côté prophète.


  La grand-croix de Raspail


  Vrais ou faux, les Français partirent en vacances.


  Comme les élus faisaient campagne et que ceux qui aspiraient à l’être les avaient précédés, il ne resta à Paris que le gouvernement, les fonctionnaires de permanence, et Marine Le Pen.


  Elle prenait sa charge au sérieux.


  En deux mois, elle s’était rendu compte que le pouvoir n’a pas grand-chose à voir avec la conquête du pouvoir.


  Les réunions internationales lui prenaient la moitié de son temps, car elle les avait acceptées toutes, dans l’ivresse de la victoire et de sa respectabilité toute neuve.


  Les ministres, les trois quarts de l’autre moitié, car ils ne cessaient de forcer sa porte, se plaignant de ceci, exigeant cela, mais tous d’accord pour ignorer l’étape de l’hôtel Matignon où Bruno Mégret et Christian Vanneste n’avaient pas mis huit jours pour être à couteaux tirés.


  Restaient quelques minutes pour réfléchir et faire le point, ce à quoi elle s’adonnait de plus en plus en solitaire.


  Les longs conciliabules avec son père lui manquaient. A la fin de la journée, elle ressentait le manque d’expérience des uns, l’insuffisance des autres, devait s’avouer que Louis Aliot faisait ce qu’il pouvait, mais seulement ce qu’il pouvait. De nature ardente et joyeuse, elle ne s’en asseyait pas moins le matin devant son bureau avec appétit. Aussi passait-elle facilement de l’optimisme à l’inquiétude, de l’hésitation à la forfanterie.


  Elle s’était attendue à de grands bouleversements, et voilà qu’elle suscitait presque l’indifférence, devait marcher avec précaution, perdait le contact avec le pays.


  Elle commençait à ne plus être sûre de rien.


  Elle avait approuvé la traditionnelle promotion de la Légion d’honneur. Tout ce qui depuis vingt-cinq ans avait vécu au ban de la vie publique se trouvait récompensé. Bien qu’elle eût demandé qu’on vérifiât plutôt deux fois qu’une, la grand-croix décernée à Jean Raspail fit scandale.


  C’était une idée du ministre de la Culture.


  Romancier lui-même, mais romancier qui n’avait pas eu la carrière qu’il méritait, Eric Zemmour s’était attaché à donner à la première promotion de l’Ordre préparée par le nouveau pouvoir une note résolument littéraire.


  Le hic est qu’on n’avait pas trouvé grand monde.


  L’auteur du Camp des saints, longtemps tenu à l’écart de l’Académie française, s’imposa facilement. Son livre avait été un best-seller et l’était redevenu avant la compagne de la présidentielle. Ronchon, âgé, se tenant droit sous les honneurs comme dans l’adversité, Raspail était la seule personnalité un peu connue qui figurât dans les comptes rendus des journaux quand ils publièrent la liste des élus.


  Personne ne réagit jusqu’à ce que Nicolas Demorand, directeur de Libération, pique un coup de sang en apprenant que Les Inrockuptibles préparaient une couverture vengeresse.


  Comme il arrive souvent en France, on s’emballa pour des queues de cerise.


  La croix de Raspail, sa grand-croix surtout, réveilla les consciences et rameuta les intellectuels des bastides du Luberon aux riads de Tanger.


  Sur les chaînes de la télévision publique où l’on s’étonnait encore qu’il n’y ait eu aucun changement, aucune nomination qui prêtât à controverse, on vit des romanciers moins chanceux crier à l’imposture et des publicistes au chômage technique annoncer l’éclosion du fascisme.


  Mais des auteurs autorisés, voire célèbres, s’en mêlèrent, de Philippe Sollers, qui dénonça « la charogne française » à la une du Monde, à Michel Onfray, qui stigmatisa « le retour du refoulé » chez Pascale Clark à France-Inter, et le ministre de la Culture fut mis en accusation.


  La palme revint à Jean-François Kahn décidément ressuscité. Il signa l’éditorial de Marianne, où il comparait le malheureux Zemmour à Otto Abetz. L’ancien ambassadeur du Reich avait lui aussi tenté une politique de rapprochement culturel entre les écrivains et les autorités d’Occupation.


  C’en était trop pour le ministre, que ses nerfs commençaient à lâcher. Il porta l’affaire en justice, malgré les conseils de son collègue Saint-Just.


  Gilbert Collard, que Zemmour prit pour avocat, exigea un référé. C’était maladroit car le procès fut classiquement renvoyé à septembre, ce qui arrangeait tout le monde ; à l’exception du gouvernement il ne restait personne à Paris.


  Mais Zemmour le prit mal et, selon Collard qui rapporta ses propos, déclara que les magistrats étaient des lâches, décidément aux ordres de l’anti-France. Le scandale éclata dans la torpeur d’un palais de justice aussi vide que les colonnes des journaux. On parla de grève des tribunaux, d’une protestation solennelle du premier président de la Cour de cassation, de la démission collective des membres du Conseil de la magistrature.


  Au Conseil des ministres, Marine Le Pen eut beaucoup de mal à cacher son exaspération. Le ministre de la Culture fut prié de faire savoir qu’on avait mal compris sa position. Il refusa, se drapa, bouda et réfléchit: après l’avoir désavoué, il changea d’avocat.


  L’euro sur l’oreiller


  Juillet se terminait sans que les nouveaux dirigeants français eussent une idée précise du calendrier de la sortie de l’euro.


  A Jean-Claude Trichet s’était adjoint le Belge Peter Praet, un homme habitué à faire durer les choses, car il pilotait les Finances d’un pays sans gouvernement.


  Praet se chargeait de Jean-Pierre Chevènement, tandis que Trichet observait de longs silences quand on l’appelait de l’Elysée.


  Noyé sous des arguments techniques qu’il n’avait pas demandés, errant dans des brouillards francfortiens dès qu’il exigeait une date, Louis Aliot avait l’impression que plus on avançait, moins il comprenait. Aux trois questions posées par la France, il n’avait encore pas de réponse. Sa présidente commençait à s’impatienter. A la vérité, elle réalisait que son compagnon n’était peut-être pas à la hauteur de ses interlocuteurs. Prétextant qu’il devait prendre quelques jours de vacances, elle voulut le décharger du dossier.


  Aliot vit dans la réaction de la femme de sa vie un complot de ses ennemis, car à l’extrême droite, on vit entouré de complots, d’ennemis et de drames sentimentaux. Il fit une scène à la présidente. Elle lui répondit comme son père l’avait habituée à le faire. Les murs tremblèrent.


  Plus tard dans la nuit, le sort de l’euro se joua sur l’oreiller des réconciliations.


  Le lendemain, les marchés, toujours informés des difficultés conjugales, vendirent de la dette française à l’ouverture de Hong-Kong.


  De Lisbonne où se réunissaient les ministres des Finances de la zone euro, Jean-Richard Sulzer annonça que les négociations entamées avec le Conseil européen et la BCE devraient se terminer le 15septembre au plus tard.


  Dans la soirée Olli Rehn, commissaire européen aux Affaires économiques et monétaires, publia un calendrier selon lequel la demande française serait examinée en priorité, la première réunion devant se tenir le 1eraoût au Luxembourg.


  La Grèce fit savoir au même moment que sa dette, qu’elle avait rachetée en janvier, n’avait pas empêché un refinancement réussi, il est vrai à un taux de 6,8%. La restructuration de la dette espagnole, à l’étude depuis le sommet extraordinaire de Madrid, se heurtait cette fois aux réticences allemandes. Depuis que la Pologne, la République tchèque, les Pays baltes et la Roumanie avaient décidé de ne pas rejoindre lazone euro et de profiter des variables d’ajustement dont la Grande-Bretagne donnait l’exemple avec la livre sterling, Angela Merkel avait de nouveau changé d’avis ; elle redoutait que son pays ne se trouvât seul à abonder les prêts consentis à ses voisins en difficulté.


  Le surlendemain, les marchés rachetèrent la dette française qu’ils avaient vendue au plus haut, réalisant de confortables plus-values.


  Il en fut ainsi tout le mois de juillet, tandis que l’euro jouait à cache-cache avec le dollar. L’agence Moody’s, qui avait dégradé l’Espagne en BBA2, plaça la France en BAA positif.


  La raison de cet attentisme était l’inlassable campagne de Jean-Claude Trichet, qui prenait les airs entendus de celui qui sait mais ne peut rien dire.


  La France sortirait-elle vraiment de l’euro ?


  Après avoir lu qu’Alain Minc pronostiquait que cela se révèlerait impossible, tandis qu’Emmanuel Todd garantissait le succès de l’opération, Jacques Attali hésita à rechanger de position dans sa dernière tribune de L’Express, puis résolut à laisser passer l’été.


  Fallait-il être pour, fallait-il être contre ? Si seulement il avait pu deviner ce qui allait se passer !


  Alerte en Méditerranée


  Durant la campagne présidentielle, le sort des pays d’Afrique du Nord en rébellion contre leurs régimes établis avait connu des hauts et des bas.


  Si le Maroc tenait bon, l’Egypte s’enfonçait dans le chaos et la Tunisie prenait des airs de Kosovo.


  En Libye, la chute tant attendue du colonel Kadhafi avait permis de renouer avec la politique antiémigration. Mais les méthodes de la coalition au pouvoir à Tripoli n’étaient pas à la hauteur de celles du colonel et la corruption générale des nouveaux dirigeants engloutissait les fonds versés par l’Union européenne pour empêcher l’exode des populations locales.


  L’Italie avait fermé ses frontières après la modification des accords de Schengen, obtenue par Paris et Rome avec l’appui des Allemands et des Danois, mais les barques continuaient de traverser la mer en direction des côtes siciliennes.


  La différence était que, arrivés à Lampedusa, les migrants étaient reconduits directement dans le pays de leur choix, à condition qu’il fût la Tunisie ou la Libye.


  Il va de soi que ces dispositions temporaires avaient suscité de vives protestations de la part de divers pays de l’Union, que le Parlement de Strasbourg s’en était saisi, et qu’un conseil devait y être consacré à une date non précisée, mais qui attendrait la fin du mois d’août.


  Bruno Mégret fut réveillé à 5heures du matin.


  Un bateau dont on ne savait d’où il venait etdont le genre était indéterminé, mais qui transportait à vue de nez une vingtaine de personnes, avait échappé à la surveillance des Italiens et était parvenu, on ne sait comment, à remonter le long de la côte de la Sardaigne.


  C’était un bateau en bon état, apparemment pourvu de carburant. Il avait été volé dans un port tunisien à l’un des chefs du nouveau régime, qui l’avait lui-même volé à son précédent propriétaire, un ministre du président Ben Ali. La vérité force à dire que le ministre avait acquis ce bateau dans des circonstances qui avaient intéressé la justice française. Pour cette raison le bâtiment, baptisé Tigre des mers, avait changé de nom et s’appelait dorénavant Droits de l’homme.


  Mégret adorait être réveillé avant que l’aube ne nimbe l’hôtel Matignon de la brume poisseuse d’un été déplorable. Il pleuvait autant qu’il avait fait sec l’année précédente. Le directeur de cabinet se revanchait des années passées dans des bureaux obscurs. Il parlait d’une voix brève, donnait des instructions qu’il rapportait plus tard dans la matinée à son patron. Le Premier ministre voulait bien les faire siennes. Dans son for intérieur, Christian Vanneste doutait qu’elles fussent suivies d’effet, mais il n’en disait rien. Les ministres l’ignoraient ; l’Elysée ne l’appelait qu’une fois sur deux ; il était tenu à l’écart des manœuvres parlementaires. Il ne déjeunait plus qu’avec de vieux camarades de l’UMP venus lui quémander une place éligible dans la future Assemblée, parce que ni Juppé ni Fillon ne voulaient d’eux.


  Ce n’était pas gai et Mégret ne l’était pas non plus, apportant à tout ce qu’il faisait une touche sombre et résolue qui glaçait le malheureux démocrate-chrétien.


  Droits de l’homme marchait gaillardement vers la Corse lorsque la marine française reçut l’ordre de l’intercepter.


  Un hélicoptère de reconnaissance dépêché par la préfecture maritime de Toulon arriva trop tard sur zone, comme disent les militaires. Le bateau avait modifié son cap et pénétré dans une petite baie.


   Le problème, monsieur le Premier ministre, est qu’il faisait déjà nuit. Les réfugiés ont réussi à débarquer.


   Renvoyez-les chez eux, dit Vanneste qui avait encore sur l’estomac le violeur tunisien.


   Oui, mais ils occupent la villa de Bernard Tapie.


  Le célèbre aventurier avait dans un premier temps échoué à racheter l’immense villa d’André Tarallo, protagoniste de l’affaire Elf. A vrai dire, Nicolas Sarkozy l’en avait dissuadé, redoutant l’effet d’une telle acquisition avec l’argent du contribuable ; Tapie venait en effet de recevoir le premier des gros chèques versés par le Trésor public dans l’affaire Adidas-Crédit Lyonnais.


  La maison avait été rachetée par Nicolas Bouygues, le fils du milliardaire. Seulement, Tapie l’avait louée pour le mois de juillet, et les migrants de Droits de l’homme, quoique inspirés par le hasard, lui étaient tombés droit dessus.


   Je ne vois pas le problème, dit Vanneste.


   Eh bien, le père de la présidente y séjourne. En fait, il avait été invité à déjeuner la veille, et il est venu de Brégançon sur la vedette officielle.


   Nom de Dieu ! s’écria le Premier ministre, qui fit aussitôt acte de contrition.


   Comme vous dites, monsieur le Premier ministre. Il est resté coucher après quelques excès de table. Mais rassurez-vous, les réfugiés ne pouvaient le savoir. A l’aube, quand ils ont vu arriver les pandores, les types qui ont volé le bateau ont rembarqué.


   Excellent, dit Vanneste.


   Oui, mais ils ne sont pas tous repartis. Les uns ont pris tout ce qu’il y avait de provisions et de champagne, et doivent se trouver à l’heure actuelle quelque part au large de Bonifacio. Les autres...


   Quoi, les autres ?


   Nous ne savons pas combien ils sont. Trois ou quatre. Ils se sont enfermés dans la villa avec Tapie, sa famille, les domestiques et Jean-Marie.


   Nom de...


   Comme vous redites.


   Vous avez joint l’Elysée ?


   La présidente est au Canada pour le jubilé de la reine Elizabeth. Un discours à propos de je ne sais quel traité historique. Un petit truc bilatéral qui évitera aux Anglais de nous inviter à Londres aux cérémonies de cet automne.


   C’est vrai, depuis que la présidente est devenue gaulliste... Vous avez eu Aliot ?


   Il est avec la présidente.


   J’aurais dû y penser. Où elle va, il va.


   Par voie de conséquence.


   Gollnisch ?


   Le ministre de la Défense est du voyage. Il adore les trucs historiques.


   Dreyfus ?


  Depuis la formation du gouvernement, on avait pris l’habitude d’oublier le ministre des Affaires étrangères. Bien que son nom fût familier à tout un chacun, ce Strasbourgeois de soixante-quatorze ans, luthérien, historien, germanophile et conservateur, répugnait aux voyages inhérents à sa fonction. Il prétendait qu’une grande politique se fait aussi bien dans un bureau que dans un avion et, pour l’heure, avait pris le train pour Mayence où l’attendait un autre truc bilatéral.


   Ben, le téléphone passe dans les trains, dit Vanneste.


   Oui, mais le ministre est sourd, dit Mégret. Et puis, je pense qu’il faut absolument éviter de propager ce... cet incident.


   Vous voulez dire...


   La présence du père de la présidente chez un homme comme Tapie, monsieur le Premier ministre.


   Alors que fait-on ?


   On négocie en ce moment même. Le préfet est sur place. Il va accorder des permis deséjour. Tapie ira ensuite raconter devant les caméras qu’il a été heureux d’accueillir ces pauvres gens. Pendant ce temps, le GIGN évacuera Jean-Marie en douce.


   Il n’y aura plus qu’à prier pour qu’il se taise, dit Christian Vanneste.


   Ça ne sera pas le plus facile, mais Marine s’en chargera... Seulement, il faudra aussi verrouiller Tapie.


   Où en sommes nous, avec lui ?


   Durant la campagne électorale, le parquet a ouvert une enquête pour trafic d’influence lors de l’arbitrage qui lui a été favorable. Il est vraisemblable que celui-ci sera annulé. Tapie devra rembourser ses millions. Surtout depuis que nous avons nommé Philippe Bilger à la place de Jean-Louis Nadal, après la démission surprise de Marin. Tapie sait que Bilger va poursuivre. Il a cherché à intervenir auprès de nous, et c’est pour cela qu’il a invité Jean-Marie Le Pen à déjeuner... Ils ont toujours été très liés.


   Très ?


   Très.


   Et alors ?


   Alors je vais appeler Saint-Just. Le parquet est sous ses ordres. Bilger nous doit sa charge de procureur général. On pourra peut-être s’arran...


   Non !... Je préfère ne pas savoir.


   C’est la marque des grands Premiers ministres, monsieur le Premier ministre.


  Christian Vanneste regarda son petit directeur de cabinet. Il avait l’air sérieux.


  Et il frissonna dans son âme: cela n’avait duré qu’une seconde, mais il avait vu le diable.


  Août


  Le mail de Tulle


  Il pleuvait toujours.


  La commission Chevènement siégeait sans relâche, c’est-à-dire que son président téléphonait tous les jours. Les autres membres de lacommission, tous parlementaires, avaient d’autres chats à fouetter.


  La campagne des législatives s’était ouverte sans que l’on sût très bien la mener. D’abord, il y avait ce scrutin à la proportionnelle dont on n’avait pas l’habitude. Ensuite, on était au mois d’août, et là c’étaient les Français qui n’avaient pas l’habitude.


  De Bordeaux, Alain Juppé était en liaison constante avec Jean-François Copé. L’UPR occupait les vastes locaux de la vieille UMP rue La Boétie, tandis que l’UMP-Réforme de Fillon et Méhaignerie squattait ceux que Nicolas Sarkozy avait loués pour sa campagne dans le VIIIearrondissement ; un modeste appartement de la rue Jean-Mermoz. Le bail courrait jusqu’à septembre.


  Les deux équipes ne se parlaient plus, et, sur le terrain, se disputaient les suffrages du même électorat.


  François Bayrou retranché au siège de l’UDF, rue de Villersexel, refusait d’en donner les clefs à Borloo qui était redevenu avocat en 2011 chez Philippe Saigne et Associés et le menaçait d’un procès.


  A gauche, les socialistes sans chef se regroupaient sous la direction de François Hollande, qui promettait un congrès extraordinaire dès que les élections auraient eu lieu. L’ancien premier secrétaire retrouvait son bureau de la rue de Solférino, où Martine Aubry ne s’était jamais vraiment sentie chez elle.


  Le parti sortait moralement laminé du scandale Strauss-Kahn et politiquement rompu de sa quatrième défaite à une présidentielle. Hollande qui s’était tenu à l’écart après son échec aux primaires avait finalement choisi de ne pas se précipiter. Il avait passé l’essentiel de ces derniers mois en Corrèze. C’est là qu’il rencontra Denis Tillinac, venu prendre quelques jours de repos loin du ministère de la rue de Grenelle.


  Les deux hommes étaient seuls, ou presque, dans une de ces petites rues de province où il ne passe jamais personne.


  Ils pouvaient se parler.


  Ils s’engagèrent sous les arbres du mail, désert sous ce temps de cochon.


   Tu es content de ton poste ? demanda Hollande.


  Ces deux radicaux dans l’âme se tutoyaient d’autant plus facilement qu’ils avaient le même âge et que le pouvoir n’avait jamais fait que leseffleurer ; l’un et l’autre avaient été tenus pour des amateurs, malgré tous leurs efforts ; ils avaient une revanche à prendre et, pour Tillinac, c’était commencé. Aussi Hollande comprenait-il qu’il eût accepté de dîner avec lediable qui avait fait si peur à Christian Vanneste. Mais la voix du ministre de l’Education, quand il répondit, manquait de son enthousiasme ordinaire.


  Ce n’était pas ce que l’on croyait, être ministre.


  On voulait quelque chose, on s’adressait aux services, on vous répondait que les programmes étaient bouclés, les budgets engagés, etc. Réapprendre à lire, écrire et compter était une idée simple mais qu’aucun de ses prédécesseurs n’avait réussi à mettre en pratique. L’éducation civique, le sport, ces totems auxquels il croyait par-dessus tout comme un Montherlant du Massif central, le scrupuleux Tillinac était obligé de les traduire en heures, en vacataires et en crédits. L’interdiction des signes religieux, dont la gauche excipant d’une réforme de la loi de 1905 présentée par Jean-Francois Copé réclamait que l’effet fût étendu aux établissement de l’enseignement libre sous contrat, menaçait de mettre le feu à la Vendée, où, de La Roche-Guyon à Cholet, on ne trouve pas une école communale.


  Au même moment, la commémoration à l’automne de la consécration de la chapelle Sainte-Pétronille de Saint-Pierre de Rome, octroyée par les papes à la France en symbole de son titre de fille aînée de l’Eglise, risquait d’enflammer les esprits les plus gaulois. Tillinac avait discrètement négocié d’y prononcer un discours sur nos origines chrétiennes, ce qui d’abord était cher à son cœur, ensuite serait accepté par ses amis des loges ; or depuis qu’ils l’avaient appris par une indiscrétion de Paul-Marie Coûteaux, les ultras du gouvernement exigeaient qu’une manifestation spectaculaire, à Paris, donne à cet événement des allures nationales.


  Le ministre, naturellement porté au compromis, défendait sa solution. Il en avait appelé à la présidente, mais la présidente louvoyait.


  Que la France fût la fille aînée de l’Eglise, celle de Jean-Marie Le Pen en était d’accord, mais elle trouvait surtout que ces vieilles lunes ringardisaient le Front à cinq semaines des élections. Donc elle ne pipait mot.


  Juché sur son fauteuil du Conseil des ministres, Eric Zemmour dénonçait au contraire la pusillanimité de son collègue de l’Education, qui se retrouvait bien seul.


  Au fond, tous les présidents étaient pareils, même si c’était une présidente: ils se faisaient élire puis oubliaient pourquoi on les avait élus.


  Et puis, c’étaient des ânes. Depuis qu’il avait été nommé, Tillinac ne rencontrait, en dehors du Conseil, qu’un désert culturel et moral. Quant au parti ou à l’Elysée, il y régnait le concert habituel à l’extrême droite des criailleries et complots sans lesquels elle n’a jamais su vivre.


   Ils m’asphyxient, tu comprends ?


  Hollande écoutait. L’âme désolée de son camarade lui semblait un écho de la sienne.


   Sauve-toi pendant qu’il est temps, finit-il par dire alors qu’ils arrivaient au bout du mail ombreux.


  Les ormes frémirent.


  La lettre de Juncker


  Madame la présidente,


  


  Vous avez bien voulu saisir préalablement et confidentiellement l’Eurogroupe de la décision de la République française de quitter, dans un délai à définir, les dispositions monétaires instituées par les différents traités constitutifs de l’Union européenne, de celui de Maastricht à celui de Lisbonne.


  Après un examen très attentif des considérations avancées par le gouvernement français et des attendus juridiques par lesquels il est lié, je dois vous faire savoir que, s’il n’existe aucun paragraphe des traités stipulant exactement les conditions d’un retrait (absence de ce que nos juristes appellent une exit clause, une clause de sortie), la position de l’Eurogroupe, qui sera vraisemblablement celle des instances dirigeantes de l’Union, est qu’il n’est pas possible pour autant à un pays dénonçant ce point particulier des traités d’en revenir automatiquement et unilatéralement au droit international défini par la Convention de Vienne et son article44.3.


  A notre avis, il sera nécessaire, avant toute discussion juridique et technique, de saisir le Parlement européen de la demande française.


  En vous confirmant que cet avis n’est bien entendu qu’une réponse préliminaire aux questions posées informellement par vos représentants, je reste, madame la présidente, votre dévoué,


  Jean-Claude Juncker.


  


  Une réunion d’urgence suivit la réception qui à vrai dire s’était faite de la main à la main entre le Premier ministre luxembourgeois et le gouverneur Christian Noyer de ce courrier qui plongea l’Elysée dans la perplexité.


  Etait-ce une fin de non-recevoir ?


  Etait-ce une réponse officieuse mais favorable aux demandes françaises ?


  Le sous-directeur Coeuré prenait des notes.


  Louis Aliot, complètement dépassé, s’accrochait à la seconde solution.


  Jean-Richard Sulzer était partisan de la première.


  Marine Le Pen l’aurait instinctivement rejoint, si elle n’avait pas eu le souci de ne pas désavouer son compagnon, jusqu’ici responsable des discussions avec Jean-Claude Trichet.


   On m’avait juré qu’il faudrait une semaine pour sortir de l’euro. Ben, visiblement, ça sera pas le cas...


  Elle décida cependant de geler la négociation en attendant une réponse officielle à un communiqué musclé qu’elle chargea Sulzer de rédiger.


  La France demandait à bénéficier d’une dérogation identique à celle des Etats membres de l’Union, mais qui ne l’étaient pas de la zone euro.


  Sans attendre que ce statut soit confirmé parun vote du Parlement européen, il était précisé que cette dérogation permettrait l’émission d’une monnaie souveraine qui cohabiterait avec l’euro, monnaie commune de l’Union.


  La parité entre les deux monnaies serait fixée par décret.


  Les deux monnaies seraient convertibles.


  Un contrôle des changes était d’ores et déjà mis en place sur les comptes courants des particuliers et des entreprises. Les transactions monétaires élevées seraient soumises à autorisation.


  La France se financerait dans sa propre monnaie et non sur les marchés obligataires. Cela concernerait au premier chef la dette publique et privée.


  Les avoirs français confiés à la BCE reviendraient à Paris, à la Banque de France.


   Il y a un hic, dit le sous-directeur Coeuré. Madame la présidente, tout cela peut être annoncé samedi, quand les marchés seront fermés, à condition bien sûr qu’il n’y ait pas de fuite... Mais vous parlez d’une monnaie souveraine. Où trouverez-vous les pièces et les billets ?


  De la même voix monocorde, Coeuré expliqua qu’il existait deux entreprises capables de fabriquer des billets de banque, la petite usine auvergnate de la Banque de France à Chamalières et Arjowiggins Security. Elles demanderaient un délai de deux mois avant de livrer le premier rouleau de papier, à condition d’avoir été prévenues suffisamment tôt pour intégrer la commande dans leur plan de travail. Là-dessus, la fabrication du papier prendrait huit jours. Il faudrait ensuite l’imprimer. Il existait deux imprimeurs fiduciaires, la Banque de France et Oberthur. Quant au nombre de billets, il serait sans doute de 3milliards. Il faudrait en même temps frapper des pièces à la Monnaie. Réaliser ce programme secrètement était impossible. Accélérer le mouvement non plus, car le secret rallongerait les procédures. Mettre l’euro en place avait été une énorme tâche administrative de plus de un an, et tout s’y faisait au grand jour...


  Un silence suivi l’énumération du sous-directeur.


   Bon, il faut réfléchir, dit enfin le ministre des Finances. Je propose de garder le communiqué sous le coude jusqu’à jeudi. Je dois voir Juncker à la réunion de l’Eurogroupe sur la dette irlandaise. J’en profiterai pour demander aux Grecs et aux Portugais s’ils sont prêts à marcher avec nous. A quatre en comptant Dublin, on serait bien obligés de nous écouter.


   Qu’est-ce qu’on mettra sur les billets ? demanda Marine Le Pen.


  Il ne fait pas chaud


  Il pleuvait de plus en plus.


  L’été 2011 avait été sec.


  2012 fut noyé.


  Partout la France montra ses collines comme des îles, ses rivières en crue, ses vaches qui faisaient la planche.


  De foin et de paille, il n’y en aurait pas davantage que s’ils avaient grillé au soleil. Les légumes pourrissaient sur pied.


  Le Front national n’avait pas craint l’an passé de dénoncer les spéculateurs internationaux qui faisaient tripler le prix de la paille et des artichauts ; en l’absence de Marine Le Pen, en voyage officiel en Russie, Lydia Schénardi bloqua les prix du fourrage et des légumes, décréta la réquisition des stocks beaucerons et mobilisa l’armée. Elue des Alpes-Maritimes, elle passait au Parlement européen pour l’un des députés les plus actifs, mais sa spécialité était le commerce international des denrées agricoles plutôt que la ferme à Jules. La pagaille qui s’ensuivit fut indescriptible, l’armée étant pour l’essentiel en vacances ou sur les fronts exotiques, les céréaliers vent debout, le génie sans bateaux et les préfets assaillis d’instructions aussi contradictoires qu’inapplicables.


  A Matignon, Bruno Mégret défaisait chaque jour ce que les ministres avaient annoncé la veille, expliquant que ceci n’était pas légal ou cela impossible.


  Jean-Marie Le Pen eut beau déclarer à RMC que, comme la terre, le gouvernement ne mentait pas, les paysans qui avaient voté pour sa fille commencèrent à se demander si elle faisait vraiment la pluie et le beau temps.


  Le 13août, le prix des carburants dopés par les nouvelles émeutes tunisiennes et la fermeture de la frontière avec la Libye et l’Egypte, tandis que se propagaient des rumeurs d’intervention israélienne en Iran, monta à 1,90euro le litre de sans-plomb dans les grandes surfaces.


  Le gazole préféré des Français suivait à 7centimes près.


  De sa villa de Saint-Pair au bord de la mer, le P-DG de Total eut la malencontreuse idée de rappeler qu’il l’avait bien dit, et qu’encore on allait dépasser les 2euros dans les quinze jours.


  Tandis que Jean-Richard Sulzer cherchait àjoindre Marine Le Pen en voyage officiel à Taïwan, Steeve Briois, qui l’avait devancé, annonça la révocation de Christophe de Margerie au prochain Conseil des ministres.


  Le temps de lui dire que Total était une société anonyme de droit public dotée d’un conseil d’administration, Margerie était passé sur toutes les chaînes, la moustache frémissante.


  Heureusement, on était à la veille du week-end du 15 août. La Bourse était fermée. Mais seulement à Paris. L’action du groupe déjà malmenée par le blocage des prix à la pompe dégringola et, le mardi suivant, une tornade s’abattit sur la France. La spéculation tant redoutée s’annonçait enfin. Fitch, l’agence de notation de Marc de La Charrière, grand ami de Christophe de Margerie, rabaissa la note de la France de trois points. Moody’s la relégua à « très négative ». Standard & Poor’s y alla de son CCC, l’équivalent de la dernière mise en garde avant l’excommunication.


  De Washington, Christine Lagarde sortit du silence qui la caractérisait pour lever un sourcil. Elle ne refuserait jamais rien aux banquiers français.


  L’euro se mit à danser. De Berlin, Angela Merkel exigea un démenti.


  C’était trop tard.


  Le marché avait commencé à se débarrasser de la dette française.


  Rentrée en catastrophe à Paris, la présidente Le Pen confirma que le gouvernement demanderait aux administrateurs de Total le changement de son président.


  Elle n’avait pu faire autrement.


  Le parti commençait à regimber, et elle-même s’impatientait. Son père l’avait longuement entreprise, dénonçant l’atermoiement du gouvernement:


   Tes types n’ont pas de couilles.


  L’apocalypse monétaire, il l’espérait comme une divine surprise.


  Depuis l’élection de sa fille, le vieux chef avait patiemment attendu le moment où le Front se trouverait pris entre sa respectabilité toute neuve et sa nature profonde. Connaissant ses troupes mieux que personne, il n’ignorait pas que les ministres seraient vite dépassés par les événements, d’autant qu’il avait flairé que, dans toute l’administration française, on s’ingéniait à les dissimuler.


  Il l’avait dit: au moment du péril, c’est à lui que Marine demanderait conseil.


  C’était fait.


  Il la connaissait aussi mieux que personne. Il avait bien conscience qu’il était devenu gênant et qu’on voyait en lui un obstacle à la victoire. Mais comme il était intelligent, il avait accepté de s’effacer, persuadé que ses prédictions se réaliseraient.


   On m’a donné la Légion d’honneur, comme au vieil employé qu’on remercie quand il prend sa retraite...


   Papa, aucun Français ne l’a méritée plus que toi.


   Tu as raison. Mais autour de toi, je vois plus de légions que d’honneur !


  Son regard s’était arrêté sur Bruno Mégret.


  Ces quelques mots échangés sur la terrasse de l’Elysée, alors que les invités à son anniversaire, le 5août, surpris par l’orage, se ruaient sous les tentes, avaient fait réfléchir Marine Le Pen.


  Et c’est à Brégançon, où ils dînaient le soir même en tête à tête après un court voyage en hélicoptère, qu’ils se trouvèrent d’accord pour frapper un grand coup.


  Père et fille


   Ma petite fille, lui avait-il dit, on ne fait pas la politique de ses adversaires.


   Je ne suis pas ta petite fille, papa. Je suis la présidente de la France.


   Tu es la présidente de rien du tout ! On se fiche de toi. Les missions secrètes, les commissions Chose ou Machin, c’est très bien, mais un gouvernement, c’est fait pour gouverner. Pas pour négocier. Tu me rappelles Sarkozy et si tune changes pas, et tout se suite, tu finiras comme lui: en slip et sans électeurs. Ecoute-moi, Marine: Timeo Danaos et dona ferentes. Crains tes ennemis quand ils te font des cadeaux ! Commence par débarquer ton Premier ministre, qui est Premier ministre comme je suis pape... et encore, je ferais mieux...


   C’est prévu. Après le vote de la proportionnelle.


   Nonobstant, il fut un idiot utile, comme disait Lénine, qui s’est révélé un idiot inutile...Ensuite, frappe à la tête. Tu te souviens des socialistes ? Fais comme eux. Tant que tu n’auras pas remplacé dix têtes couronnées, on ne te prendra pas au sérieux.


   Mais lesquelles ? Mes ministres sont déjà perdus. Alors, sans fonctionnaires...


   Tu veux dire qu’ils sont nuls. Mais il te faudra faire avec. J’en ai bien fait un parti, moi, à qui tu dois ta victoire... Parce que tu me dois ta victoire, Marine.


   Je sais.


   Tu le sais aujourd’hui, mais tu l’avais oublié. On avait mis le vieux au rencart. Sic transit gloria mundi !


   Papa !


   Enfin, ce n’est pas à eux, à tes ministricules, que je pensais. Ni à ton simili-mari qui est bien gentil, mais qui est plutôt fait pour jouer au rugby. Tu ne peux pas changer de mari et il est trop tôt pour changer de ministres. Tape au portefeuille... Les Français ne respectent que cela: la main dure dans le gant de velours. Les banques, ma fille, les banques. Fous-leur les jetons, et pas de présence... A ta place, je ne me contenterais pas d’un P-DG. Choisis-en dix. Et hop ! A la trappe, comme chez le père Ubu ! Donne des têtes au peuple, puisque tu ne peux pas lui donner de pain. Ensuite, claque la porte de l’euro.


   Mais les marchés...


   Allons donc ! Les Anglais n’y sont pas, et tout le monde les en félicite. Ça m’ennuie d’avoir à le reconnaître, mais ils sont plus forts que nous. Vois-tu, les marchés ont un maître: la confiance, et une maîtresse, la spéculation. Si tu leur ôtes l’envie de spéculer en annonçant ta décision, tu redonneras confiance aux marchés qui verront en la France l’hirondelle du printemps monétaire.


   Tu crois, papa ?


   Pense à Jeanne d’Arc, Marine, et à CharlesVII. Parce qu’elle y croyait, on a bien cru au roi... Ton élection est une chance historique pour la France, et toi, tu la traites comme si tu avais gagné juste un tour de manège à La Trinité-sur-Mer. Nous sommes dans une forteresse, ajouta-t-il en tapant sur les murs du fort, et nous résisterons.


   Tu as raison ! Merci, papa. Sans toi...


   Bah ! Il faut tenir jusqu’à la proportionnelle, et après, tout le monde nous mangera dans la main. En attendant, on va leur coller la trouille. Il ferait beau voir qu’ils dormissent tranquilles: Perinde ac cadaver. Il est dommage que tu n’aies pas fait d’études classiques. C’est là que ça s’apprend, le pouvoir. Mais ton vieux père est là...


  On nationalise


  Tandis que les banquiers français quittaient en hâte leurs villas lointaines pour rentrer à Paris, Jean-Pierre Chevènement, appelé à la rescousse, mit secrètement la dernière main à un projet de loi qui lui rappelait sa jeunesse.


  Au nom du service public, le gouvernement nationalisait Total, Veolia, la Lyonnaise et la Générale des Eaux, et le groupe Suez. Le capital d’EDF serait petit à petit intégralement récupéré par l’Etat, de même que celui de France Télécom. L’indemnisation des actionnaires serait étalée sur quinze ans et se ferait grâce à un grand emprunt.


  Il s’agissait de fournir aux Français les nécessités de base à des prix raisonnables.


  L’ancien ministre de l’Industrie de François Mitterrand n’allait pas laisser passer l’occasion.


  Rompu aux subtilités administratives, il rédigea un texte qui sonnait comme une reconquête en même temps qu’il passerait aisément la barrière du Conseil d’Etat.


  Impressionnée, Marine Le Pen lui proposa de gérer en direct l’opération sortie de l’euro, dont le malheureux Aliot commençait d’abord par ne pas se sortir, et que l’obligeant Coeuré n’en finissait pas de finir.


  Ils étaient à l’Elysée, dans la torpeur d’une soirée d’août.


   Accepteriez-vous d’être mon Premier ministre ?


  Elle l’avait dit sans y réfléchir, ou plutôt elle devait s’avouer qu’elle y avait insensiblement pensé depuis deux ou trois semaines, en le voyant si décidé, si enthousiaste et si prévoyant.


  Denis Tillinac, à vrai dire, l’avait devancée.


  Un gouvernement d’union nationale, après les élections législatives, voilà ce qu’il avait vanté à la présidente, en rentrant d’un voyage officiel à Tirana.


  Chevènement avait frémi. Gouverner ! Gouverner enfin !


  C’était le rêve de sa vie.


  Scandale à Bucarest


  Le 21août, la presse italienne, toujours bien informée, publia une série de petits articles qui mettaient en cause « une importante personnalité française ».


  On parlait d’un scandale, d’un départ précipité, d’une plainte étouffée par la police, le tout dans un pays membre de l’Union européenne.


  Depuis l’affaire Strauss-Kahn, tout le monde se tenait sur ses gardes, et cela d’autant plus que d’autres rumeurs avaient suivi, que d’autres bruits avaient couru qui embarrassaient presque tous les partis politiques.


  Le seul a en avoir profité était le Front national, qui ne s’était pas privé de brandir le drapeau de la morale et de dénoncer la corruption des mœurs et des portefeuilles.


  Aussi chacun se demanda de qui c’était le tour, et quelle vieille histoire allait compromettre une personnalité jusqu’ici irréprochable.


  A vrai dire, tout le monde tremblait, et ce fut un soulagement quand on apprit qu’il s’agissait d’un diplomate.


  Hélas, ce diplomate était Botrel-Dubourg, que la police roumaine avait saisi dans une posture acrobatique, au creux d’un bosquet du plus grand parc de Bucarest. Or le partenaire de l’ambassadeur était un jeune Roumain bien connu des services de la police, et comme le Roumain était mineur, le chantage n’était pas à exclure.


  Le malheureux Botrel-Dubourg, paniqué, avait sauté dans le premier avion pour Paris. De là il s’était réfugié chez sa sœur, religieuse à Rocamadour.


  Ce fut une intense rigolade quand on sut les détails obligeamment fournis par la presse étrangère, et repris aussitôt par les médias français.


  Le seul à ne pas rire fut Christian Vanneste, qui plaçait la morale au-dessus de tout et tomba de sa chaise en apprenant les goûts de son ex-directeur de cabinet.


  Or le mineur avait porté plainte, et il s’agissait de savoir où commençait et où finissait l’immunité diplomatique.


  Le Premier ministre se rua sur son téléphone, exigea de François-Georges Dreyfus la révocation de l’ambassadeur qui, de son côté, jurait de son innocence et criait au complot.


  Les Roumains, en délicatesse avec la France depuis l’affaire des Roms, réclamèrent Botrel-Dubourg.


  Le Front, muet, comprit que la paille était dans son œil, et que la poutre aussi.


  Cela réveilla les journaux, qui s’en donnèrent à cœur joie, poussant le Premier ministre au bord de la dépression.


  L’excellent homme se demandait s’il ne devait pas donner sa démission.


  Bruno Mégret le retenait de le faire, en omettant de lui préciser qu’on pensait déjà à lui trouver un successeur.


  Septembre


  Les gaietés de la proportionnelle


  Le plan Chevènement, qui ne portait pas son nom mais dont on commençait à savoir qu’il propulserait peut-être son auteur aux plus hautes destinées, fut annoncé au dernier Conseil d’août, juste avant les législatives.


  Ce fut un joli coup de tonnerre, qui flatta la moitié du pays et provoqua la fuite des capitaux de l’autre moitié.


  En six jours, 5 puis 7milliards d’euros s’envolèrent vers des destinations inconnues, dont une part non négligeable de fonds propres des banques qui s’attendaient, après le pétrole, à passer à la casserole.


  Ce mouvement sans précédent dépassait les exodes de 1981 et de 1968, pourtant restés fameux dans la mémoire de l’épargnant français.


  C’est que l’électronique permet des prodiges, et que tous ces prodiges se moquaient du contrôle des changes dont le gouvernement, aimablement promené par l’obligeant Coeuré, étudiait encore les modalités.


  Le dimanche des élections, qui était le 2septembre, l’état-major du Front se rendit à l’Elysée, où il eu la surprise d’être accueilli par Jean-Marie Le Pen.


  Depuis l’épisode de Brégançon, où sa fille lui était revenue perplexe et désemparée, il ne quittait plus le Palais où il s’était installé, au premier étage, dans l’ancien bureau de Valéry Giscard d’Estaing, qu’occupait encore, quatre mois auparavant, Henri Guaino.


  Des fanions militaires, un portrait du maréchal Pétain, une vue d’un petit port de Bretagne attestaient du changement des lieux.


   C’est ton père ou moi, avait tenté Aliot.


  Et il était parti pour Brégançon retrouver les enfants du ménage.


  Trente mètres plus loin, la présidente était enfermée dans son bureau, où elle répondait, au téléphone et par interprète, à Mario Draghi et Angela Merkel qui l’appelaient chacun à peu près toutes les demi-heures.


  A 20heures, les résultats étaient si confus qu’on attendit 22heures, puis 23heures, pour en savoir davantage.


  Sur les plateaux télé, les gens du Front et lePremier ministre qui, décidément, portait toutes les croix, attendaient comme tout le monde, tandis que les camemberts des scores des différents partis tournaient au kaléidoscope.


  Quand on put y voir clair, personne ne gagnait, tout le monde avait un petit quelque chose.


  A minuit, aucune formation politique n’avait la majorité.


  Le second tour


  Le panachage des listes, sur lequel le Front avait compté pour se trouver des alliés, fut un échec complet.


  En fait il se retourna contre lui, la gauche démocrate fusionnant avec bonheur, la droite modérée se retrouvant dans l’allégresse, alors que l’extrême gauche et les écologistes, toujours irréductibles, faisaient cavalier seul.


  La Chambre, comme disait Jean-Marie LePen emporté par ses souvenirs de la IVeRépublique, était ingouvernable au sens où la présidente, qui en principe était toute-puissante, n’avait passuffisamment de députés pour voter la confiance à un gouvernement.


  Elle en bricola un tout de même, passant la semaine en négociations épuisantes.


  En face, Juppé et Fillon étaient à la manœuvre.


  Derrière eux, poussait la foule des anciens Premiers ministres, ministres et chefs de parti dont les placards de la droite étaient pleins.


  Ils dînèrent dans un cabinet particulier du restaurant Tante Marguerite, place du Palais-Bourbon. De l’autre côté de la Seine, au Tong Yen, Hollande était attablé avec Fabius.


  La droite avait choisi la rive gauche, et la gauche, la rive droite.


  Fillon avait peur de Juppé, qui méprisait Fillon.


  L’un aurait volontiers pris la place de l’autre, à l’époque où Nicolas Sarkozy, un pas en avant deux pas en arrière, hésitait à nommer Jean-Louis Borloo à Matignon.


  Ce qui sortit du dîner fut d’une simplicité biblique et d’une efficacité redoutable.


  La droite, quel que soit son genre, refuserait de voter les textes du nouveau gouvernement quel qu’il fût, et comme les deux hommes étaient convaincus que la gauche en ferait autant, cela revenait à dire que, de gouvernement, n’y en aurait pas.


  Au Tong Yen, Hollande et Fabius chipotaient des raviolis vapeur.


  Ceux-là se détestaient, ce qui facilitait les choses. A eux deux, ils pouvaient bloquer toute initiative de prise du pouvoir au PS par un troisième comparse  d’autant que le parti, renouant avec ses courants, avait éclaté en une demi-douzaine d’ambitions, de Montebourg à Valls en passant par Moscovici, Peillon, Hamon et Filipetti.


  Le lendemain, le jour de la rentrée parlementaire, Jean-Pierre Chevènement, assis selon l’ordre alphabétique entre la droite réactionnaire, Eric Ciotti, et la gauche conservatrice, Jean-Christophe Cambadélis, était l’objet de tous les regards.


  Le dilemme de Chevènement


  Réélu sur la liste de son parti fantôme, l’ancien ministre de François Mitterrand se trouvait une fois de plus à un tournant.


  Il en avait pris plusieurs, d’abord en s’alliant, du temps qu’il était révolutionnaire, au futur président de la République, ce qui lui avait permis de conquérir le parti socialiste.


  Ensuite en démissionnant deux fois de son poste au gouvernement.


  S’il avait commencé dans les eaux du nationalisme, c’est dans la social-démocratie qu’il avait fait carrière, et il devait s’avouer qu’il n’y avait jamais été chez lui.


  La tempête qui s’abattait sur l’euro et sur les comptes de la France, il l’avait prévue depuis longtemps, et s’il n’y avait qu’un homme qui s’y fût préparé, c’était lui.


  Et si quelqu’un était de taille à défier les marchés, les traités et les bureaucrates de Bruxelles, c’était encore lui.


  Il avait passé la nuit au bord du Rubicon dont, à l’aube, il avait décidément trouvé l’eau trop froide.


  La tentation avait été forte et l’ombre de François Mitterrand lui soufflait d’y aller.


  N’avait-il pas, comme l’ancien président devenu l’icône de la gauche, commencé par l’extrême droite ?


  Seulement, si Chevènement autrefois avait cru à la patrie et au progrès, il connaissait aussi son histoire de France.


  Un gouvernement d’union nationale, c’était possible.


  Un gouvernement Front national, il n’envisageait même pas d’y penser.


  Gambetta, oui.


  Laval, non.


  C’est ce qu’il avait dit à Marine Le Pen au pavillon de la Lanterne, où elle lui avait offert la botte au petit déjeuner.


  Dans l’après-midi, silencieux, il assistait, de sa place dans l’hémicycle, au milieu des vociférations et des chuchotis qui avaient suivi le discours du doyen d’âge, Valéry Giscard d’Estaing, à l’effondrement de la première hypothèse.


  Dans la soirée, on apprenait qu’il démissionnait de la Commission de la sortie de l’euro, en même temps que Denis Tillinac quittait le gouvernement.


  Chevènement regagnait l’Assemblée après être allé dire son refus à Marine Le Pen, et c’était un tonnerre d’applaudissements qui le conduisait à sa place.


  Quant à Tillinac, il dînait avec ses copains, et Dieu sait qu’il n’en manquait pas. Il pensait au beau livre qu’il allait écrire, et qu’il voulait intituler La Fin d’une illusion.


  Comme le titre était déjà pris, il se décida pour Pleins pouvoirs, mais c’était pris aussi.


  Sa démission fut saluée par les médias comme le témoignage d’un homme de bonne foi qui avait cédé aux nécessités de l’heure, et son éditeur lui conseilla J’ai cru au matin, ce qui était toujours pris, mais bien trouvé.


  Draghi serre la vis


  Le Trésor devant placer sa quatrième et traditionnelle tranche de financement de la dette annuelle, Jean-Richard Sulzer enjoignit à la Banque de France d’émettre des obligations et de les placer sur le marché intérieur en s’adressant à l’épargne nationale. Cette solution à la japonaise s’accompagnait d’un libellé en francs, fondé sur une conversion à parité égale avec l’euro. L’ensemble de l’émission était garanti par l’Etat sur le retour à Paris des dépôts faits à la Banque Centrale Européenne de Francfort.


  La sortie de l’euro aurait lieu le 1eroctobre ; on espérait que le public souscrirait aux deux opérations en manifestant sa confiance dans la restauration de la souveraineté monétaire.


  Mario Draghi refusa le transfert réclamé par la France au nom du respect des procédures. Il réclamait toujours un vote du Parlement européen. Il rentrait surtout d’une tournée qui l’avait mené à Lisbonne, à Athènes et à Dublin. Grâce aux renseignements fournis par le sous-directeur Coeuré, Trichet, Juncker et Draghi avaient court-circuité Jean-Richard Sulzer. En échange d’engagement de prêts conséquents, ceux que Marine Le Pen, sur la foi des promesses de ses experts, avait compté comme des alliés refusèrent la proposition française.


  Sans en souffler mot, Draghi prit acte de la création du franc, mais fit savoir que sa convertibilité n’engageait pas les membres de la zone euro. En clair, cela voulait dire que le franc serait convertible en euro en France, mais pas en Europe, sauf si les Etats qui avaient conservé leurs monnaies y consentaient.


  Cela voulait dire aussi qu’il y aurait l’euromark et l’eurofranc, et qu’il ne serait pas difficile de deviner celle que choisiraient les épargnants, les fonds de pension et les investisseurs institutionnels.


  Les Britanniques refusèrent la convertibilité mais cotèrent les obligations françaises sur un rapport nouveau franc-livre sterling.


  L’Eurogroupe, réuni à Luxembourg, et la Commission, réunie à Bruxelles, déclarèrent qu’ils étudiaient les mécanismes de recours juridiques de l’un vers l’autre.


  Les Américains ignorèrent l’initiative française, comme les Chinois et les Japonais.


  La première cote de la City accusa un recul de 17% par rapport à l’euro.


  Cela n’inquiétait pas Sulzer dont la préoccupation était de savoir si les Français souscriraient.


  La tranche était de 22milliards, dont les banques allaient être obligées, par décret, de souscrire pour les deux tiers, à charge pour elles de placer le papier chez leurs clients.


  On venait de ressusciter le Conseil du crédit, en même temps que le contrôle des changes, sans trop savoir, à l’ère de l’électronique, comment les faire marcher.


  La presse étrangère rangea la décision de Paris dans la série ouverte par la Grèce, le Portugal et l’Irlande. Le Wall Street Journal et le Financial Times recommandèrent le retour aux changes flottants, les journaux allemands confirmèrent la prochaine création d’un euromark avec les pays les plus sérieux de l’Union.


  L’Espagne et l’Italie se démarquèrent aussitôt, de la décision française, affirmant leur volonté de s’arrimer aux pays du nord de l’Union. C’était prendre la France à revers en attirant chez soi les capitaux disponibles.


  Bild s’écria: La France coule !


  La presse parisienne se partagea entre partisans et adversaires de la réforme. Tandis que Libération titrait sur le choix des peuples, LeFigaro et Les Echos étaient contre, Le Monde et Marianne plutôt pour.


  Et Le Point titra: Et si ça marchait ?


  Les gaietés de la proportionnelle (suite)


  Rompus au système majoritaire, les parlementaires comprirent très vite que la proportionnelle n’avait rien à voir avec la VeRépublique.


  On comptait vingt-sixgroupes à l’Assemblée, plus neuf apparentés qui n’atteignaient pas le chiffre de vingt-cinqélus.


  Chacun de ces groupes était en fait un parti, mené par un homme qui pouvait être une femme.


  Il y avait le parti Juppé, que pour l’heure présidait Copé, mais on ne savait pas si cela durerait.


  Il y avait le parti Fillon, le parti Bayrou, le parti Borloo, le parti Villepin, le parti Pécresse, le parti Morin, le parti Besson, dit Sarkozy, celui-là sous-apparenté ; il ne comptait que quatre membres.


  Le parti Dati en avait trois.


  Il y avait à gauche l’équivalent et même plus, tandis que les écologistes avaient six partis, et que l’extrême gauche n’en comptait pas moins de cinq.


  Le Front national, dans cet archipel démocratique, avait l’air d’un astéroïde qui aurait rétréci en entrant dans l’atmosphère.


  Il venait en quatrième position et ses candidats, recrutés à la hâte par Briois et Subtil après la victoire de la présidentielle, n’avaient pas tous bénéficié de l’aura de l’Elysée.


  En même temps qu’il la déplorait pour le principe, Patrick Buisson se félicitait de la justesse de ses pronostics, à cinq sièges près.


  Briois, Subtil et Jalkh cherchèrent les fameuses majorités d’idées que leur avaient promises les stratèges de la présidence, mais ils se rendirent compte que l’émiettement des voix transformait chaque projet de loi en comice agricole où tout le monde regardait et personne n’achetait, avant de revenir regarder à nouveau.


  Ils passaient leurs journées à faire des additions et leurs nuits à faire des soustractions.


  Les ordonnances, auxquelles Marine Le Pen avait choisi d’avoir recours, ne permettaient toujours pas que la confiance pût être votée. On ne pouvait la créer par décret.


  Sans confiance, pas de nouveau gouvernement ; on se contenta donc de l’ancien.


  Sur le front extérieur


  Le retrait des troupes d’Afghanistan, commencé dans les derniers mois du mandat de son prédécesseur, ne posa pas de problèmes à Marine Le Pen.


  La guerre de Libye non plus, dans la mesure où, le chaos régnant, les Anglais contrôlaient les puits de pétrole, ce qui était leur objectif, tandis que l’aviation française, qui ne contrôlait rien du tout, se contentait de rester au large sur le Charles-de-Gaulle que la présidente, malgré le vœu paternel, s’était obstinément refusée à rebaptiser Charles-Maurras.


  Mais la Côte d’Ivoire en posait un, que personne n’envisageait de prendre à sa charge, et qui était de déférer le président Ouattara au tribunal international de La Haye, où l’attendrait le président Gbagbo dès qu’on aurait mis la main sur lui.


  Accusé de crimes conte l’humanité, Gbagbo ne voulait se rendre que si son rival, inculpé lui aussi des mêmes crimes, acceptait de faire le voyage.


  C’était, comme les massacres à la machette, fifty-fifty.


  Sous la protection de Jacob Zulma, le président sud-africain qui l’avait exfiltré en douceur vers une retraite sûre, Gbagbo ne pouvait donc être déferré devant la conscience internationale que si Ouattara l’y précédait. Cela supposait qu’on aille le chercher dans sa résidence officielle d’Abidjan, où il était entouré d’un bataillon de soldats français déguisés en envoyés spéciaux de l’ONU.


  Vous l’avez mis au pouvoir, c’est à vous de l’en sortir, clamait la conscience internationale, en l’occurrence Eva Joly, recyclée au TPI après sa mémorable claque aux législatives: personne n’en avait voulu sur sa liste. Comprenant, mais un peu tard, qu’elle n’avait jamais été qu’un pion dans la guerre entre Cécile Duflot et Daniel Cohn-Bendit, elle avait été crachée, comme un noyau, par les adversaires d’hier réconciliés sur son dos.


  Les Français se foutaient bien de la conscience internationale, mais la Norvégienne, ivre de vengeance, accusait la France de protéger Ouattara en raison d’obscurs accords secrets avec le président français de l’époque, qui pourraient se révéler compromettants.


  Marine Le Pen se foutait tout aussi bien de Nicolas Sarkozy mais pas de la France, d’autant qu’elle ignorait à quoi pouvaient se résumer ces fichus accords, conclus comme d’habitude par Claude Guéant.


  Interpellé à l’Assemblée, Alain Juppé avait été trop content de répondre qu’il n’était pas au courant, tandis que Gérard Longuet renvoyait à Michèle Alliot-Marie, d’autant plus absente que personne n’avait voulu la prendre sur sa liste.


  La présidente se borna donc à ignorer les glapissements d’Eva Joly, ce qui fit plaisir à tout lemonde, car personne à La Haye ne pouvait lasentir ; puis elle renvoya la facture à l’ONU, sur les sages conseils de Robert Bourgi qui, se revanchant de sa disgrâce à la fin des années Sarkozy, lui servait de conseiller pour les affaires africaines.


  L’ONU ne fit rien, comme d’habitude.


  Bref, la politique extérieure française ne changea pas d’un iota.


  Comme d’habitude.


  Dupont-Aignan à Matignon ?


  La nécessité d’un remaniement ministériel, classique après des élections législatives, devint une obligation quand Eric Zemmour, élu sur une liste « Défense des Traditions françaises », choisit de rester député.


  De même que Tillinac avait été récupéré par François Hollande, Zemmour avait subi l’influence de Nicolas Domenach, le journaliste de Marianne dont il avait été longtemps le partenaire à la télévision.


  L’ombre de Brasillach hantait ses nuits ; il nelui semblait pas qu’il y eût un destin plus sublime.


  D’un autre côté, à l’Assemblée, on pouvait intervenir tous les jours sur tous les sujets, ce qui manquait au ministre à qui la seule tribune du Conseil ne pouvait suffire.


  Et puis il y avait l’impunité parlementaire.


  Député !


  L’ombre de Lamartine remplaça celle de Brasillach et Zemmour, de retour du Front, ne manqua pas de faire remarquer ce que cette expression devait à André Gide.


  Paul-Marie Coûteaux lui succéda rue de Valois, passant de la culture physique à la Culture tout court.


  Les journaux n’en avaient que pour le refus de Chevènement, qui n’avait toujours rien dit, mais s’était arrangé pour que cela soit su. Christophe Barbier, toujours à l’affût, en fit un de ces échos dont il a la spécialité.


  Toujours à son idée de montrer qu’elle avait une majorité plus large que le simple Front national, Marine Le Pen se rabattit sur Nicolas Dupont-Aignan.


  Bien qu’il eût fait, à la présidentielle, un score purement symbolique, le député souverainiste avait un grand avantage: il prônait depuis sa création la sortie de l’euro.


  Il en avait un autre: il faisait convenable.


  L’entourage de la présidente plébiscitait sa nomination.


  D’Aliot, qui était rentré faire amende honorable, à Briois qui avait guigné sa place, ils étaient en effet tous d’accord pour éviter qu’une personnalité trop forte, une réputation trop assise, une influence trop grande ne ruine celle qu’ils avaient conservée, après la victoire de mai, sur la fille de Jean-Marie Le Pen. Déjà son père était de trop.


   Tôt ou tard, il dira une connerie, avait dit Aliot à Briois. Et elle s’en débarrassera de nouveau.


   Tu as raison. Il suffit d’attendre.


  Instinctivement, ils faisaient bloc.


  Dupont-Aignan ne leur faisait pas peur ; il ne faisait peur à personne, et c’est pour cela qu’on l’avait choisi.


  Jean-Marie Le Pen, qui l’appelait Dupont-Gnangnan, l’avait une fois pour toutes classé dans la catégorie des idiots inutiles.


  Il laissa faire, sachant que c’était peut-être la dernière manœuvre des petits marquis, comme il appelait l’équipe de l’Elysée, et que la prochaine porterait sa marque.


  Haro sur Merkel


  L’intervention de Marine Le Pen à la télévision s’était voulue solennelle.


  Il s’agissait de dénoncer les menaces de l’Allemagne qui, étranglant la France, poignardait son redressement en l’empêchant de recouvrer son dû.


  Le ministre des Finances allemand avait en effet déclaré à Bruxelles qu’il n’était pas envisageable que la France récupère les fonds confiés à la BCE, et cet avis, plus technique que politique, avait aussitôt été monté en épingle par plusieurs éditorialistes, dont la germanophobie, depuis quelques mois, ne faisait que grandir.


  Avec le flair et le talent qu’on lui connaît, Franz-Olivier Giesbert avait ouvert les colonnes de son journal à une vaste enquête intitulée « Le retour de la Gross Deustchland ? » Tout ce que Paris comptait d’économistes distingués, de politiciens nationalistes, d’intellectuels en rupture de gauche et d’hommes de droite en rupture d’Europe, mais aussi de philosophes, de prophètes et d’experts y étaient allés de la plume.


  L’éditorial du directeur du Point lui-même, intitulé « La revanche », avait les accents de Déroulède et la profondeur de Raymond Aron.


  Le Figaro pour sa part interwievait la chancelière et ce scoop ajoutait à l’atmosphère de veillée d’armes qu’applaudissait, dans L’Express, le belliqueux Stéphane Hessel.


  L’idée d’exploiter cet air du temps était de Jean-Marie Le Pen, de plus en plus présent auprès de sa fille et comme chez lui à l’Elysée.


  Gratter l’orgueil national pour obtenir enfin un vote à l’Assemblée, le stratège historique du Front, qui avait pronostiqué dans des circonstances identiques la victoire du non au référendum européen de 2005, le croyait possible.


  Le gentil Dupont-Aignan fut donc convoqué secrètement à Montretout.


  Volubile, massif, péremptoire et jovial, Le Pen père avait l’air du paysan qui examine son futur gendre et se demande s’il fera le poids.


  Le résultat de cet examen de passage fut que Dupont-Aignan, qui n’avait jamais approché le pouvoir d’aussi près, s’y brûla avant de le prendre.


  Les Le Pen, il s’en rendait compte, n’avaient rien à voir avec ses adversaires habituels, énarques de l’UMP, instituteurs du parti socialiste.


  Il y avait chez eux de la voracité, et aussi quelque chose de brutal sous le sourire qui tenait du maquignon quand il va rouler son client.


  Dupont-Aignan ne s’enfuit pas en courant, mais c’était tout comme, car dès le lendemain il faisait savoir à Bruno Mégret qu’il ne fallait pas compter sur lui.


  Jean-Marie Le Pen appela alors son ancien félon et lui proposa de déjeuner.


  Les deux hommes ne s’étaient pas officiellement réconciliés après le putsch raté de l’ancien numéro deux du Front  c’était, en réalité, leur premier tête-à-tête.


  Ils se retrouvèrent au Pré Catelan, où Mégret, qui se méfiait, fut néanmoins incapable de résister à la tentation.


  Les syndicats se réveillent


  On les avait oubliés ; pour la première fois depuis le printemps, les chefs des syndicats reparurent à la surface.


  La préférence nationale et les nationalisations que l’Elysée envisageait maintenant d’étendre à l’automobile séduisaient tellement leurs adhérents qu’ils devaient se l’avouer: ils n’avaient déjà pas tant de troupes qu’ils puissent prendre le risque de les voir se retourner contre eux.


  Mais ils avaient l’habitude de manifester en septembre, histoire de prouver qu’ils existaient, et ils prirent le prétexte du statut de la mère de famille, proposé par Françoise Grolet, pour revenir dans le bon vieux camp de la gauche unie.


  Le ministre de la Famille, catholique pratiquante et mère de neuf enfants, avait presque failli devancer le maire socialiste de Metz au second tour des dernières cantonales. Elle n’avait qu’une qualité politique, le bon sens, mais elle en avait beaucoup.


  Son projet n’était pas révolutionnaire, mais il comportait le salaire de la femme au foyer.


  Cette fois Chérèque téléphona à Thibault.


  Ils n’oublièrent même pas Mailly.


  On convoqua les mânes de Vichy et la grande machine se mit en route, de Libération au parti socialiste, de la Bastille à la Nation.


  Seules les associations de défense et d’accueil des immigrés ne prirent pas part à la manifestation, car les intéressés étaient tellement favorables à la femme au foyer qu’ils assiégeaient déjà les préfectures, brandissant leurs titres de séjour.


  Les forces de l’ordre, plutôt acquises au Front, avaient garanti au ministre Gourlot que tout se passerait sans incidents.


  On surveillait en particulier le RER, qui tomba en panne opportunément, empêchant ainsi les banlieues de participer à la fête.


  Ce n’était pas pour rien que le ministre avait fait sa carrière à la SNCF.


  Mais c’était compter sans le hasard, qui voulut que trois cents casseurs, des habitués selon la police, trompant les barrages réussirent à mettre le faubourg Saint-Germain en état de siège.


  On les avait attendus vers la République, ils avaient surgi rue de Varenne.


  L’instant d’après, ils étaient à la porte de l’hôtel Matignon.


  Dans ce couloir étroit, les gardes mobiles, appelés à la rescousse et se sentant, comme ils disent, soutenus par leur hiérarchie, ne firent pas de quartier.


  Les manifestants laissèrent plusieurs des leurs sur le carreau. L’un d’entre eux mourut d’une crise cardiaque.


  Il était noir.


  Les chaînes de télévision interrompirent leur programme pour des émissions spéciales.


  On expédia des envoyés spéciaux dans les banlieues pour voir si rien ne bougeait et, comme les banlieues avaient la télévision, elles ne voulurent pas décevoir les envoyés spéciaux.


  Après une nuit de petits harcèlements de commissariats, de mairies ou d’églises, à cause de l’adjectif « catholique » qu’on avait systématiquement accolé au nom de Françoise Grolet, le gouvernement restait maître du terrain jusqu’à la nuit prochaine.


  A l’Assemblée, le Premier ministre ne pouvait pas en dire autant.


  Le président Copé déposait une motion de censure, juste avant que le président Hollande n’en fasse autant.


  Chute de l’euro


  Les marchés vendirent de l’euro dès que futconnue la position de l’Allemagne, que Wolfgang Schäuble vint en personne réitérer à Jean-Richard Sulzer. La monnaie européenne tomba à 1,34dollar, tandis que le franc suisse s’envolait et que le yen remontait pour la première fois depuis dix ans.


  La BCE annonça que le conseil de ses gouverneurs se réunirait pour envisager une hausse de ses taux directeurs, mais la spéculation continua.


  Le directeur du Trésor chiffra à 3milliards d’euros le montant des capitaux qui quittèrent la France dans les deux jours, tandis que la famille Bettencourt faisait savoir qu’elle avait vendu à Nestlé le contrôle de L’Oréal et la totalité de ses actions.


  Le solde de la transaction n’était pas précisé, mais on savait qu’il était versé à Genève, où la mère comme la fille s’étaient fait domicilier au Château-Banquet, dans la plus grande discrétion, quinze jours avant la présidentielle.


  Les valeurs bancaires françaises s’effondrèrent, et Baudouin Prot, le patron de BNP-Paribas, demanda au nom de la profession un rendez-vous secret à Marine Le Pen.


  Le taux de confiance dans la politique présidentielle remonta de dix points chez les électeurs du Front national, ce qui fit triompher Jean-Marie Le Pen, plus que jamais présent à l’Elysée.


  Mais dès le lendemain, on signala des retraits d’argent liquide dans les banques de quartier, et les boutiques de change triplèrent leur chiffre d’affaires.


  Chute du gouvernement


  La motion de censure déposée par la droite fut votée par la gauche et le centre, les écologistes et l’extrême gauche. Pour la première fois depuis 1967, un gouvernement était renversé par l’Assemblée ; personne ne savait quoi faire et la stupéfaction qui régnait sur les bancs rappelait le coup de tonnerre qu’avait été l’arrestation de Dominique Strauss-Kahn.


  Marine Le Pen mit trois jours à trouver un autre Premier ministre, qu’elle voulait encore choisir hors de ses rangs, dont la particularité était de n’abriter que des personnalités inconnues du grand public.


  Son père ne la quittait plus, grossi de dix kilos, se déplaçant en voiture à cocarde, le verbe fleuri, l’apostrophe à la bouche.


  Philippe de Villiers ayant refusé de revenir à la politique, son choix s’arrêta sur deux ou trois parlementaires de l’ancienne majorité, qu’on avait connus chez Charles Pasqua et qui n’avaient jamais ostracisé le Front national. Mais Jean-Jacques Guillet comme Christian Estrosi se défilèrent sans même laisser d’adresse, laissant Lionnel Luca, en délicatesse avec le tandem Juppé-Copé, tenter sa chance.


  Luca accepta sur-le-champ, passa quelques appels, prit successivement de haut Copé et Juppé, mais ce fut l’ancien ministre de l’Intérieur, Claude Guéant, qui le dissuada de tenter l’aventure.


  On ne savait pas ce qu’il lui avait dit.


  Il renonça, lui aussi.


  Alors Jean-Marie Le Pen poussa son avantage.


  Il sortit un Premier ministre de sa poche. C’était Bruno Mégret.


   Réfléchis, Marine ! Il sait y faire, il plaira aux fonctionnaires, il prendra sur lui tous les coups. Puisque la droite molle ne veut pas jouer avec nous, faisons technique. Neutre. Qu’est-ce qu’il y a de plus technique que Mégret ? On dirait un taille-crayon. Prenons l’opposition par la raison, puisqu’on ne l’a pas eue au sentiment.


  A bout de forces et d’invention, la présidente avait accepté.


   Il a une tête d’intérimaire, avait pourtant protesté Saint-Just.


   C’est bien pour ça que je l’ai choisi, lui avait chuchoté Jean-Marie Le Pen. Dulce et decorum est pro patria mori. Ils vont le détester ; c’est physique. Il ne tiendra pas trois mois, et quand il sera lessivé, on le remplacera par un autre. J’adapte la Ve à la proportionnelle, moi ! Ça donnera de l’air à Marine.


  Le Premier ministre pressenti, comme disait Jean-Marie Le Pen revenu aux plus belles heures de la IVeRépublique, quitta la présidente un gouvernement dans la poche.


  On était convenus d’annoncer le remaniement le 10octobre, un mercredi.


  D’ici là, on se tairait.


  Il fallait laisser l’Assemblée se pénétrer du vide.


  Tout de même, il y eut un remaniement technique.


  La présidente avait fait entrer deux secrétaires d’Etat, Jérôme Rivière et Laurent Comas, des élus du Sud, Alpes-Maritimes et Bouches-du-Rhône, d’abord parce qu’ils représentaient l’avantage de satisfaire au moins la base du parti, ensuite pour donner déjà l’impression que l’Elysée restait irréprochablement républicain et que c’était l’opposition qui ne jouait pas le jeu.


  A ces exceptions près, le gouvernement ressemblait comme un frère au précédent, sauf les départs de Zemmour et Tillinac, remplacé à l’Education par Robert Ménard, un autre nouveau député du Front, ancien chroniqueur sur RTL.


  Alain Finkielkraut et Elisabeth Lévy avaient refusé le poste, le premier à grands cris d’indignation sur France-Culture, la seconde après avoir pesé le pour et le contre dans un blog de trente-deux feuillets, sans compter les renvois en bas de page.


  Jean-Jacques Rosa remplaçait Jean-Pierre Chevènement à la Commission de la sortie de l’euro ; il ne promettait plus de réaliser l’opération en huit jours, mais se faisait fort de la boucler en deux mois.


  Le gouvernement n’eut pas le temps de se réunir qu’une autre motion de censure était déposée, celle-là par les socialistes, et il n’y avait aucun doute que la droite, le centre et tutti quanti la voteraient.


  On allait droit à la crise institutionnelle.


  Dans un hémicycle surchauffé, on notait cependant l’absence des chefs de la droite, qu’on soupçonnait aussitôt des plus noirs desseins. Allaient-ils trahir la résistance et imposer une cohabitation à Marine Le Pen ?


  La gauche haussait le sourcil. Le centre frémissait.


  On se trompait.


  Une réunion clandestine, en effet, était en train de sceller le sort, non seulement du gouvernement, mais de la présidence elle-même.


  L’idée de Giscard


  Cette réunion se tenait dans le XVIearrondissement, au domicile de Valéry Giscard d’Estaing.


  On l’avait décidée pour des raisons de confidentialité, et aussi parce qu’il était impossible qu’elle se tînt là où la plupart des participants avaient leur bureau, au Conseil constitutionnel.


  Y assistaient, en effet, Benoît Coeuré, Jean-Claude Trichet, Juppé et Fillon, et la quasi-totalité des membres du Conseil présents à Paris, à l’exception de Jacques Chirac.


  Jean-Louis Debré, qui présidait le Conseil, n’avait pas fait le déplacement qui devait garder un air officieux, mais on le savait d’accord avec l’ancien président de la République.


  Pierre Steinmetz le remplaçait avantageusement.


   Que vous ne compreniez jamais rien ne m’étonne pas, lui avait-il dit, mais cela retarde les débats.


  Ce que Giscard d’Estaing, toujours inventif, avait à dire aux chefs de la droite, c’est qu’à lamajorité de ses voix, le Conseil avait refusé d’approuver les comptes de campagne de Marine Le Pen.


  Il s’agissait du neuvième recours déposé après son élection. Il l’avait été dans les délais, mais les vacances avaient retardé son examen à septembre.


  Sur le faible écart de voix qui séparait la candidate du Front de celui de la droite, le Conseil, suivant l’avis de Michel Charasse, avait écarté les soupçons de fraude ou d’erreur de comptage.


  Sur les autres recours, qui portaient sur des points mineurs comme l’utilisation des réseaux sociaux ou de moyens de transports plus ou moins publics, Jacques Barrot avait rendu un rapport similaire.


  Renaud Denoix de Saint-Marc avait écarté toute contestation des temps de parole à la télévision, au motif que, si le Front avait été copieusement servi par TF1 au détriment de la gauche, Nicolas Sarkozy l’avait été plus encore.


  C’est Jacqueline de Guillenschmidt qui avait levé le lièvre.


  Dans les comptes de Marine Le Pen figuraient, comme c’est classique, des versements des militants.


  Le recours portait sur leur montant, jugé trop élevé par rapport au budget général. Mais les autres candidats pouvaient en dire autant et le Conseil, dans une circonstance identique, avait blanchi Edouard Balladur.


  Cela faisait jurisprudence.


  En revanche le Front, peu riche malgré la vente du Paquebot qui avait surtout servi à éponger ses dettes, avait emprunté à une société de financement politique, la Cotelec, contrôlée par Jean-Marie Le Pen, 3millions d’euros.


  Disséquant les statuts de cette société, Jacqueline de Guillenschmidt y décelait deux modifications apportées juste avant la présidentielle, et qui liait ce prêt à la personne du fondateur du Front national, à qui il devait être remboursé intuitu personae quel que soit le sort futur de la Cotelec, ou les dettes que sa fille pourrait avoir contractées auprès d’autres créanciers.


  Echaudé par l’affaire Le Rachinel (un riche imprimeur ami des Le Pen qui avait prêté 7millions au Front et que celui-ci s’était révélé incapable de rembourser, ce qui avait entraîné la vente de l’immeuble), Jean-Marie Le Pen avait pris ses précautions.


  On a vu des enfants oublieux ou ingrats, et cet argent, Le Pen père n’avait aucunement l’intention d’en faire cadeau à Le Pen fille, si elle se ramassait à la présidentielle.


  C’était le pain de ses vieux jours.


  Seulement cette clause, selon Guillenschmidt, une ancienne juge, transformait le prêt de la Cotelec en apport personnel de Jean-Marie Le Pen, personne physique, à la campagne de sa fille. Cet intuitu personae, ajouté à la main sur le contrat de prêt, ne laissait aucun doute sur la nature de l’opération.


  Or 3millions, c’était interdit, une personne physique ne pouvant dépasser un don de 7 500euros.


  L’amour du latin avait perdu Jean-Marie LePen.


  Octobre


  Panique à bord


  Si Jean-Claude Trichet était présent rue Bénouville, c’est que la Banque Centrale Européenne se préparait à annoncer qu’elle allait émettre des euros-obligations, ce qui, selon son ancien gouverneur, allait assécher toute possibilité pour la France de couvrir dans les délais son émission de 25milliards libellée en francs nouveaux.


  Benoît Coeuré avait là-dessus des indices probants.


  La journée du 9 octobre allait donc se révéler décisive.


  Le gouvernement Vanneste  puisqu’il n’y en avait pas d’autre  était à peu près au complet sur ses bancs de l’Assemblée lorsqu’une dépêche de l’AFP révéla que, selon Le Canard enchaîné, le Conseil constitutionnel publierait, mercredi 10octobre, un communiqué mettant en cause le financement de l’élection de Marine Le Pen.


  Christian Vanneste, qui était dans sa voiture et écoutait France-Inter, lui fit faire demi-tour en direction de l’Elysée.


  A l’Assemblée, le gouvernement, ahuri, tournait la tête dans toutes les directions, tandis que les députés, debout, assis ou penchés les uns sur les autres, ignoraient les coups de cloche du président Borloo.


  Personne ne savait si la séance avait commencé ou si le régime était fini.


  Qui trahira l’autre ?


  En réalité, les socialistes signataires de l’union sacrée pour isoler le Front national soupçonnaient vraiment la droite de profiter de l’extrême confusion dans laquelle les deux motions de censure avaient jeté l’Elysée pour prendre le pouvoir comme Jospin l’avait fait avec Chirac en 2002, en imposant une cohabitation à Marine Le Pen.


  Ils avaient raison de le soupçonner et, s’ils avaient étés mieux renseignés, ils seraient passés de la certitude au soupçon.


  Seulement ils se seraient trompés. C’était l’Elysée qui cherchait un partenaire.


  Marine Le Pen, dans la panique qui l’avait saisie, s’était enfermée avec son père.


  Le cœur est une chose. Le portefeuille, une autre.


   Je ne sais pas de quoi il est question, et toi ?


   Aucune idée. Les finances, c’était toi.


   Moi ? Tu plaisantes... ! Je t’ai prêté de l’argent, c’est tout. Allons... Ça n’ira pas loin. Ils n’oseront pas. Mais c’est toi qu’on vise... Ce n’est plus ton gouvernement. Je me demande s’il n’est pas trop tard pour Mégret. Puisque la droite est trop lâche pour gouverner avec nous, pourquoi ne pas faire appel à la gauche ? Après tout, elle est plus proche de nous sur l’euro et la politique sociale que les vendus au Cac40. A ta place, ventrebleu, je ferais signe à un socialiste, et même, poursuivait le vieil homme qui se souvenait de sa jeunesse, à l’extrême gauche. A Mélenchon.


   A Mélenchon ?


   A Mélenchon, parfaitement. Réfléchis, Marine ! Pense à Robespierre ! Voilà des gens qui n’auront jamais le pouvoir et pour qui tu peux représenter une divine surprise. Nomme-le Premier ministre, et formons un gouvernement avec des écolos, des révolutionnaires, des pacifistes, des syndicalistes en rupture de consensus, tout ce qu’on trouvera d’anti-système. On ne veut pas de toi ? Montre-leur que tu n’as pas besoin d’eux.


  Alors on avait envoyé un émissaire.


  Jean-Luc Mélenchon avait été rincé à la présidentielle, où la moitié à peine de ses alliés communistes avaient voté pour lui.


  Le tribun en avait gardé une blessure profonde, car son orgueil d’orateur, sa certitude d’avoir raison, sa dialectique inépuisable avaient eu du mal à avaler les 1,99% de son score du premier tour.


  Lui qui s’était vu au second...


  Il n’avait pas dit non.


  On avait parlé union nationale, et tel Napoléon redevenant républicain aux Cent-Jours, Mélenchon, voyant la patrie envahie l’euro voyageant dans les fourgons de l’étranger, avait imaginé instantanément une contre-offensive, oublié qu’il avait toujours combattu l’infâme réaction et demandé à réfléchir.


   Nous n’en avons plus le temps, lui avait dit Marine le Pen, qui l’avait secrètement fait venir au Pavillon de la Lanterne.


  Et elle lui avait dévoilé le double jeu du Trésor et de la BCE, le complot de Jean-Claude Trichet, à l’évidence duquel il lui avait fallu se rendre.


   Vous êtes tombée dans le piège des petits marquis, avait sifflé Mélenchon qui en avait, lui aussi, l’obsession.


   Alors aidez-moi à les rouler à mon tour, avait répondu Marine Le Pen, et c’est vrai qu’elle avait l’air, dans sa détresse et sa solitude, d’une fille de ce peuple que le tribun mettait au-dessus de tout.


  Du vide au trop-plein


  Pendant ce temps le secrétaire général Aliot, le plus officiellement du monde, proposait dès l’aube la botte à Fabius.


  L’ancien Premier ministre se voyait offrir de gouverner selon le principe de la cohabitation, puisque l’Assemblée récusait les gouvernements issus du seul Front national.


  A lui de former une majorité.


  Fabius, selon son habitude, n’était pas fou de s’engager.


  D’un autre côté, il n’était pas fan de passer son tour.


  Depuis qu’il avait été nommé par François Mitterrand, il n’avait jamais vu l’histoire lui repasser le plat.


  De son maître, il avait aussi retenu qu’il ne faut jamais rien refuser, qu’il faut saisir l’occasion quand elle se présente, quitte à s’allier avec Lucifer en personne.


  Mitterrand l’avait fait avec les communistes pour être élu, puis avec Chirac pour rester au pouvoir. Fabius pouvait bien le faire avec les gens du Front, d’autant que lui, ce serait lui, et eux, ce serait eux.


   Si j’accepte, avait-il prévenu, il n’y aura aucune compromission. Ce sera une cohabitation de fer. Nous n’aurons de contacts que protocolaires, et au Conseil des ministres.


   Cela va de soi, avait répondu Aliot. La présidente ne tient pas plus que vous au mélange des genres et, croyez-moi, elle aurait préféré une autre solution. Mais l’important, c’est l’euro. Vous avez voté non au référendum européen de 2005. Quelle est aujourd’hui votre position ?


   Je suis, dit Fabius qui réfléchissait en parlant, pour une reflexion concertée avec les autres pays qui connaissent les mêmes difficultés que nous.


   Parfait, dit Aliot qui se gardait bien de préciser que le Portugal, l’Espagne, l’Irlande et surtout l’Italie, contactés par François-Georges Dreyfus, avaient l’un après l’autre refusé de participer, à Paris, à un sommet sur la sortie de l’euro. Dans ces conditions, vous pouvez commencer à former votre gouvernement.


   Hé là, pas si vite ! rétorqua Fabius qui commençait à reculer.


   Je voulais dire à y réfléchir, corrigea Aliot. Je vais vous rappeler pour un rendez-vous avec la présidente.


   Téléphonique, avait supplié Fabius. Téléphonique !


  Dés le début de l’après-midi, Le Monde titrait « Vers une cohabitation de fer ? », ce que Fabius, le visage résolu comme l’antique et visiblement écrasé de responsabilités, refusait de commenter en gagnant sa place à l’Assemblée, plus mystérieux que d’habitude, où il se contente de ne rien exprimer.


  Sauve qui peut


  Dans ces conditions, l’entrée de Juppé et de Hollande, qui avaient longuement conféré dans le bureau de Copé, prit un tour solennel. On les voyait se séparer, l’un vers la gauche, l’autre vers la droite, car la proportionnelle, truffant les bancs de toutes les couleurs possibles, avait respecté pour le principal les dogmes républicains.


  Hollande était pâle et Juppé était rouge, ce qui montrait bien leur agitation respective.


  Le président Borloo posa sa cloche sur ses lunettes, constata l’absence du chef du gouvernement, chercha ses lunettes, fit tomber la cloche, déclara néanmoins ouverte la séance des questions au gouvernement dans le style bredouillis qui lui était ordinaire et ajoutait, si besoin était, à la confusion. Il fut fermement interrompu par Alain Juppé et lui donna la parole à l’indignation des cinquante petits partis qui, mis au courant par leurs collègues, se turent peu à peu, faisant dans l’hémicycle un bruit de vague qui se retire.


   Monsieur le président, dit Juppé qui, de sa place au premier rang, s’était levé et retrouvait instantanément la posture d’un Premier ministre, les faits que nous venons d’apprendre sont d’une gravité extrême. Peut-être vous-même, en qualité de président de l’Assemblée nationale, êtes-vous déjà officiellement informé par le Conseil constitutionnel...


  Borloo fit un signe de dénégation, invitant l’orateur à poursuivre.


  L’Assemblée, surprise, interrompit son remue-ménage.


   Si les faits sont exacts, et je crois qu’ils le sont... puisque le Conseil a pris la décision d’invalider l’élection de la présidente Le Pen, il ne nous est plus possible de considérer le gouvernement comme légitime !...


  Ce fut un « oh ! » colossal, suivi de « ah ! » si nombreux que le ministre chargé des Relations avec le Parlement, qui faisait figure de gouvernante auprès de ses collègues du gouvernement passablement émus de se retrouver sans chef et sans instructions, voulut en appeler au règlement et demander la réunion de la conférence des présidents de groupe.


  Ça lui permettrait de décrocher son téléphone et de prévenir Marine Le Pen.


  Jean-François Jalkh se leva donc pour protester, déchaînant les sifflets. Voyant que le perchoir ne bronchait pas, il se rassit. S’il gagnait son bureau pour conférer avec l’Elysée, le gouvernement s’égaillerait comme une volée de poules ; il prit son mobile et envoya un SMS qui avait tout du SOS.


  Impitoyable, Juppé avait repris:


   Il était déjà démissionnaire, ou plutôt démissionné...


  Les sifflets se changèrent en cris.


   Son chef, d’ailleurs, est aussi absent que sa légitimité...


  Les cris se changèrent en applaudissements. Jean-Louis Borloo, de son perchoir, dodelinait de la tête et des épaules, comme pour dire à l’orateur: C’est bien, mon ami, continuez, continuez.


   Il n’est donc pas question d’accepter je ne sais quelle cohabitation...


  Les « jamais ! jamais ! » fusèrent, ceux de Laurent Fabius plus forts que tous les autres.


   Puis-je vous demander, monsieur le président, de vous rapprocher sans attendre du président du Sénat pour examiner la situation dans laquelle...


  Les bancs de députés frémirent. On entendit des « bien ! », « très bien ! », comme en 1940.


  François Hollande, très regardé, inclinait gravement la tête. C’était l’union sacrée.


   Les nouvelles économiques sont d’autre part très préoccupantes. La France vient d’être mise en demeure par ses partenaires de l’Union de respecter ses engagements du traité de Lisbonne. L’aventure monétaire dans laquelle on veut nous jeter sème déjà l’inquiétude parmi la population. La hausse des taux d’intérêt d’un quart de point en août, suivie d’un autre en septembre, a renchéri le remboursement de la dette de 21milliards. Les capitaux fuient notre pays...


  Hollande commençait à remuer. On sentait que, s’il approuvait l’orateur, il aurait aimé qu’il ne s’éternisât pas.


  Fillon, les yeux éteints, assistait au triomphe de son rival.


  Il est vrai que l’Assemblée, tétanisée, avait écouté Juppé toutes tendances confondues, à l’exception des élus lepénistes qui ne savaient plus à quelle sainte se vouer.


  On avait l’impression qu’un grand caractère se vouait à une grande cause.


   Une équipe d’amateurs incapables de dialoguer avec nos partenaires, une politique de discussions occultes qui porte atteinte au crédit de la France...


  Juppé parlait toujours et s’était comme s’il enfonçait, un à un, les clous dans le cercueil du Front national.


  Quand il s’interrompit, ce fut un tonnerre, et quand il passa d’un geste la parole à François Hollande, personne ne prêta attention à Jean-Louis Borloo qui sursautait comme s’il venait de se réveiller.


  De multiples bras se levèrent, exigeant la parole.


  Le président Borloo conférait avec son secrétaire général, qui agitait une lettre: la communication officielle du Conseil constitutionnel, adressée aux présidents des deux Assemblées, qu’un motard venait d’apporter.


  Dans la confusion la plus totale, Hollande regardait Juppé qui regardait Borloo, et tous les regards plongeaient sur le motard qu’on apercevait au garde-à-vous, à demi masqué par la tenture qui autorise l’accès au temple de la démocratie.


  Borloo se levait, passait le perchoir à la vice-présidente Royal.


  Christian Vanneste arriva enfin sur les lieux, s’assit sur le banc des ministres.


  Il se sentit vite de trop.


  Nul ne faisait attention à lui.


  Schénardi pleurait, Gourlot cherchait à comprendre, Gollnisch ricanait.


  Comme aspirée par les événements, la séance se vidait.


  Juppé quittait l’hémicycle par la droite, suivi par ses lieutenants.


  Hollande en faisait autant par la gauche.


  La politique reprenait ses droits.


  Marine Le Pen était à terre. L’union sacrée avait vécu.


  Epilogue


  Jean-Louis Debré fit son devoir et, la mine funèbre, alla annoncer à la présidente qu’elle ne l’était plus.


  Puis il rentra rue Montpensier en sautillant intérieurement, ce qui le faisait étrangement ressembler à son père, grand amateur du théâtre de Labiche.


  L’un avait créé la VeRépublique.


  L’autre croyait l’avoir sauvée.


  Gérard Larcher, président du Sénat, devint président de la République par intérim.


  L’idée de rester président tout court lui vint instantanément et François Fillon eut au moins la consolation de voir la tête d’Alain Juppé quand il annonça ses intentions.


  La veille, Marine Le Pen s’était adressée aux Français, dénonçant le lobby des sortants, le coup de force des juges et le complot des spéculateurs internationaux.


  Ella annonçait que le combat continuait, qu’elle se représenterait, mais on sentait qu’autour d’elle le cœur n’y était plus.


  On avait du mal à reconnaître la jeune femme, dure comme du plâtre et vive comme une truite, des premiers jours de mai.


  Partout autour d’elle c’était la débandade, et les bureaux se vidaient aussi vite que les comptes des particuliers.


  Jusqu’au bout fidèle à la tradition de l’extrême droite, le Front national sombrait dans les règlements de comptes et les scènes de ménage.


  Briois et Mégret se disputaient l’héritage, tandis qu’Aliot mettait en accusation Jean-Marie Le Pen et sa diabolique influence.


  Marine Le Pen allait de l’un à l’autre, pour finir par mettre son amant à la porte.


  Mais le lendemain elle se retrouvait seule, se disputait avec son père qui refusait de quitter l’Elysée et qui conseillait la résistance sur le tas, la crise institutionnelle et l’article 16.


   Si tu avais été un père comme les autres, je serais toujours présidente !


   Si j’avais été un père comme les autres, tu ne l’aurais jamais été !


  Comme on avait à peu près supprimé ledit article, même Saint-Just refusa de l’envisager.


  Le Conseil constitutionnel, en invalidant l’élection de Marine Le Pen, avait annulé le remboursement de ses frais de campagne.


  Créancier, Jean-Marie Le Pen refusa d’aider sa fille à rembourser le remboursement.


  Les 3millions confisqués, il se ruina en procès pour sauver le reste.


  Ils se retrouvèrent au tribunal par avocats interposés.


  Bien avant cette issue funeste, le gouvernement Vanneste, pour la troisième fois démissionnaire, expédia pour la troisième fois les affaires courantes, sauf que les ministres ne furent que quatre à rester à leur poste et que personne ne les prenait au téléphone.


  Le gouverneur de la Banque de France fit le voyage de Francfort et la France reporta ses négociations monétaires sans préciser quand elle les reprendrait.


  Tout le monde comprit le message et l’euro remonta à 1,44dollar.


  L’élection présidentielle fut fixée au 11novembre. C’était un jour férié ; et comme il pleuvait toujours, on était sûr que les Français iraient voter.


  Aussitôt, les uns inscrivirent dans leur programme le retour au scrutin majoritaire à deux tours, tandis que les autres prévoyaient de maintenir la proportionnelle intégrale.


  Juppé et Hollande se réunirent pour proposer un mixte, qui assurait à leurs partis le rôle majoritaire, mais permettait aux petits d’exister.


  Ensuite ce fut la course à la candidature.


  Dix-huit milliards d’euros avaient officiellement quitté la France, mais Benoît Coeuré, quand il était en veine de confidence, en avouait plus du double.


  A vrai dire, il penchait pour le triple.


  Marine Le Pen avait tenu deux cents jours.


  Ça ne faisait pas tout à fait 4milliards par jour.
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